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<A  M.  H**  DE  LA  U  A  Y  u: 
A  Pans  ce  IJ.  Décembre  1755. 

JE  fuis  las ,  Monfieur ,  de 
vous  parler  de  brigandages. 
On  ne  peut  s’exprimer  fur  des 
faits  de  cette  nature ,  fans  que 
l’indignation  du  cœur  com¬ 
munique  un  peu  d’amertume 
au  difcours  ,  &  je  crains  quel¬ 
quefois  pour  mon  Hile,  ce  ton 
d’aigreur  fi  peu  fait  pour  nos 
mœurs.  J’aime  en  vous  cette 
douceur  de  cara&ère  qui  cher¬ 
che  à  confoler  l’humanité  des 
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outrages  qu’elle  reçoit.  J’aîmé 
la  joie  avec  laquelle  vous  m’an¬ 
noncez  ,  que  la  proposition  de 
demander  au  Roi  d  Angleterre 
qu’il  déclarât  de  bonne  prife  les 
vaifleaux  François  ,  a  été  re~ 
jettée  à  la  très-grande  plurali¬ 
té  par  le  Parlement.  Vos  efpé- 
rances  raniment  les  miennes , 
&  je  crois  les  Anglois  capables 
de  ce  changement  dont  vous 
'  appercevez ,  dites-vous  j  le  pré* 
fage.  Malheur  à  ces  âmes  aveu¬ 
gles  &  féroces ,  qui  forties  une 
fois  de  la  route  tracée  par  les  loix, 
regardent  comme  une  honte  de 
s’arrêter  oü  de  revenir  fur  leurs 

pas.  Chez  des  coeurs  généreux, le 

retour  à  la  vertu  pourroit-il  ja¬ 
mais  être  regardé  comme  une 
ineonféquence  l 


Voilà  donc  M.  le  vœu  de  la 
Nation  lorlqu’elle  porte  des  re¬ 
gards  tranquilles  fur  les  loix  de 
l’honneur  &  de  l’équité.  Elle  ne 
peut  fe  dilïimuler  qu’elle  n’eft 
point  en  guerre  avec  la  France: 
j’en  conclus  qu’elle  n’a  point  été 
Confultée,lorfqu’on  a  expédiéaux 
chefs  d’efcadre  de  laGrande  Bre¬ 
tagne  ces  ordres  qu’ils  n’ont  que 
trop  ponctuellement  exécutés, 
ôc  dont  le  Parlement  refufe 
aujourd’hui  de  partager  la  hon¬ 
te.  Car  enfin  rejetter  une  pro- 
pofition  qui  tend  à  faire  décla¬ 
rer  légitimes  les  prifes  faites 
lur  la  France ,  n’eft-ce  pas  re- 
connoitre,au  moins  tacitement, 
qu’eflentiellement  injuftes  dans 
le  fait ,  elles  ne  peuvent  être  lé» 
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Intimées  par  une  déclaration  qui 
n’en  changera  jamais  la  nature  ? 
N’eft  -ce  pas  refufer  de  prendre 
fur  foi  ,  &  à  la  décharge  des  au¬ 
teurs  du  projet ,  des  événemens 
fur  lefquels  on  ne  peut  fe  diffimu- 
ler  le  jugement  de  la  poftérité  ? 
Quel  prétexte  déformais  pour 
retenir  un  bien ,  dont  on  eft 
forcé  d’avouer  qu’aucun  titre 
n’affure  la  propriété  ! 

Qu’auront  penfé ,  Monfieur , 
•les  inftigateurs  de  tant  de  ma¬ 
nœuvres  ,  en  voyant  les  dif- 
pofitions  du  Parlement  ?  Ne 
leur  font-elles  point  craindre  un 
tléfaveu  de  la  Nation  ?  Ne 
prouvent-elles  pas,  que  malgré 
î’expeflïve  chaleur  des  efprits  , 
&  la  fermentation  que  l’on  cher¬ 
che  à  entretenir  3  fi  les  Anglois 
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veulent  la  guerre  ,  au  moins  nff 
vouloient-ils  pas  qu’elle  com¬ 
mençât  par  des  pirateries  l  Ne 
devoilent-elles  pas  d’ailleurs  les 
véritables  auteurs  de  la  rupture? 
ils  ne  peuvent  plus  fe  cacher  dans 
la  foule.  Qui  font  ceux  qui  ex¬ 
citent  le  peuple  à  la  guerre  ? 
Ne  font-ce  pas  ceux  qui  ont 
ofé  la  faire  contre  toutes  les 
réglés ,  &  avant  d’avoir  confulté 
la  Nation  fur  la  maniéré  de  la 
commencer  ? 

Ceci ,  Monfieur ,  ne  contri¬ 
bue  pas  peu  à  fortifier  une  con- 
jeélure  que  je  n’ai  pas  encore 
•ofé  vous  propofer  ;  mais  qui 
devient  de  jour  en  jour  fi  vrai- 
femblable,  que  je  pourrois,  fi 
jj’étoîs  un  peu  plus  hardi ,  vous, 
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?cî  donner  comme  une  vérité 
prouvée.  Nous  faifons  à  l’An¬ 
gleterre  les  reproches  les  plus 
vifs,  fur  fes  procédés  avec  la 
France.  Croyons-nous  de  bon¬ 
ne  foi  que  la  pîûpart  des  An- 
glois  ne  les  condamnent  pas  dans 
le  fonds  du  cœur  ?  On  a ,  dit- 
on  ,  confulté  après  coup  les  plus 
fameux  Jurifconfultes  de  la 
Grande-Bretagne.  Imaginera-t- 
on  qu’ils  n’aient  pas  tous  unani- 
mément  répondu  avec  Cicéron, 
(  a  )  nullum  bellum  effe jujlum,  ni - 
Ji  quod  aut  rebus  repentis  gera~ 
tur ,  aut  denunciatum  ante  JztSC 

indiclum  b  Je  vais  plus  loin.  De- 

.  «  * 

(a)  OfRc.  i.  Les  hoftilités  ne  font  Iégiti~ 
Jnes  qu’après  que  la  Nation  ofFenfée  a  de¬ 
mandé  la  fatisfa&ion  qui  lui  eft  due., 
déclaré  folçmneliement  la  guerre. 


mandez  à  l’Anglois  le  plus  prc> 
venu  contre  la  France  ,  &  le 
plus  araent  a  fouhaiter  la  guer« 
re>  ce  qu’il  penfe  de  toutcech 
Il  vous  dira  franchement  :  lés 
procédés  ne  lont  pas  pour  nous* 
Preiiez-le  :  s  il  eft  un  peu  an 
fait  des  r efforts  que  l’on  fait 
mouvoir,  &affez  votre  ami  pour 
vous  parler  à  cœur  ouvert,  ii 

a 

ajoutera  tout  bas  :  Que  voulez- 
vous  ?  On  n’avoit  que  cette  voie 
pour  déterminer  le  peuple. 
Après  tout  ce  que  l’on  a  fait, 
on  eft  encore  incertain  fi  la 
guerre  fera  déclarée.  Que  fe- 
roit-ce  fi  1  on  fut  refté  dans  les 
bornes  que  le  droit  des  gens 
prefcrit  aux  Nations  ? 

Développons  cette  idée.  Il 
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y  a  en  Angleterre  des  gens  quî 
veulent  a  h  fol  liment  la  guerre. 
Ils  l’ont  refolus.  Ils  ont  fait 
plus  ,  ils  ont  perfuadé  à  S.  M, 
Britannique  ,  qu’il  étoit  utile  à 
Tes  intérêts  particuliers  d’y- 
amener  la  Nation.  Si  je  vou- 
lois  pouffer  plus  loin  mes  con¬ 
jectures  ,  je  dirois  :  ils  trompent 
le  Roi  lui  -  même  :  ils  portent 

leurs  vues  fecretes  au-delà  des 

« 

jours  qui  lui  font  deftinés ,  & 
envifagent  dans  l’agitation  qu’ils  • 
excitent  aujourd’hui,  le  germe 
de  bien  des  événemens  dont  il 
ne  peut  être  témoin.  Mais  écarr 
tons  ces  trilles  idées ,  &  fuppo- 
fons  que  les  confeils  qu’ils  don¬ 
nent  à  leur  Souverain  partent 
du  zèle  le  plus  défintéreffé..  Au 


Il 


moins  eft-il  vrai  qu’iîs  regardent 
la  guerre  comme  necefaire. 

Il  s’agiffoit  ,  Moniteur,  d’y 
entraîner  le  F euple  ,  &  dans 
•quel  moment  ?  Dans  celui  ou 
les  vrais  Patriotes  pouvoient 


oppofer  mille  obftacles  à  ce 
plan  ruineux.  Les  dettes  im- 
menfes  de  la  Grande  Bretagne 
l’intérêt  de  fes  alliés ,  l’état  de 

fon  commerce  ;  que  fçai  -  je  ? 
peut-être  même  l’âge  du  Roi  & 
la  fituation  de  la  Famille  Royale. 


Que  de  raifons  miles  dans  tout 
leur  jour  l’euffent  emporte  fur 
le  manège  de  la  Cour  &  fur  la 

O 

fougue  des  Partis  ?  Il  fer  oit  au¬ 
jourd’hui  arrêté  que  la  guerre 
eft  injufte  êc  que  la  paix  eft  né- 
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ceflaîre ,  fi  l’on  eût  ccnfervé  ért 
Angleterre  ce  calme  pendant 
lequel  on  voit  les  objets  avec 
nettete.  Il  falloir  donc  éçhauf 
fer  la  Nation  avant  de  la  con-. 
fulter  ,  l’animer  par  des  efpé- 
rances  ,  fi  on  ne  pouvoir  la  con-» 
vaincre  par  des  raiforts,  trou¬ 
bler  1  eau  pour  que  l’on  ne  pût 
S  y  voir ,  &  augmenter  les  cris 
de  la  multitude  pour  étouffer 
2a  voix  du  citoyen. 

Il  n  y  avoit  qu’un  moyen 
pour  y  parvenir.  C’étoit  de  pré- 
fenter  aux  yeux  du  vulgaire  qui 
ne  raifonne  point ,  non  -  feule¬ 
ment  des  projets  faits  pour  le 
féduire  ,  mais  encore  des  fuc- 
cès  capables  de  l’éblouir  ;  pou¬ 
voir  lui  vanter  des  victoire* 


dont  iî  s’attribuât  la  gloire ,  <?< 
lui  montrer  des  dépouilles  dont 
il  osât  efperer  le  partage  ;  en 
un  mot ,  faire  la  guerre  ,  ôc  la 
faire  avec  quelqu’ombre  d’a¬ 
vantage,  afin  que  le  peuple  la 
demandât.  Le  moyen  de  ne  pas 
fe  croire  en  guerre  iorfque  l’on 
vous  répété  de  toutes  parts ,  que 
les  Ilotes  Angloifes  font  vicia- 
rieufes,  &  que  la  perte  des  Fran« 
cois  eft  certaine  ? 

Voilà,  Monfieur,  ce  qui  eft 
arrivé.  Ce  n’eft  point  par  fé¬ 
rocité  &  par  fureur,  que  l’on 
a  violé  toutes  les  réglés.  Là 
piraterie  a  fécondé  les  vûes  de 
la  politique.  Embaralfés  dans 
un  cercle  vicieux  dont  il  étoit 
néceiXaire  de  forcir,  les  auteurs 


H 

de  ce  projet  funefie  ont  dit:Foii£ 

déclarer  la  guerre  il  faut  aupa¬ 
ravant  y  déterminer  le  peuple; 
&  pour  l'y  déterminer  j  il  faut 
la  faire.  G  ommençons  donc  par 
le  pillage  :  ne  le  confuitons 
qu’en  tenant  dans  nos  mains 
s’il  eft  polïible ,  les  dépouilles 
de  la  France.  Il  fe  perfuadera 
bientôt  que  les  François  font 
fes  ennemis,  lorfqu’il  verra  leurs 
vaifleaux  dans  les  ports  de  l’An¬ 
gleterre:  les  riclieffes  de  leurs 
voifins  expofées  fous  les  yeux 
de  la  multitude  feront  plus  d’im- 
prelïion  fur  les  efprits ,  que  le 
file  amer  de  nos  Ecrivains ,  & 
les  déclamations  de  nos  EmiF 
faires. 

Tels  été,  Monfeur,  l’arti*. 
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fiCê  du  gouvernement  ÂngloiS } 
&  il  faut  convenir  qu’il  a  réu£ 
fi  en  partie  :  mais  fe  fîatte-t-on 
qu’il  aura  tout  le  fuccès  que 
l’on  s’en  étoit  promis  ?  Le  peu¬ 
ple  peut-être  trompé  quelque 
tems  ;  mais  le  bandeau  eft-il  fi 
bien  attaché  qu’il  e  npuiffe  ja¬ 
mais  tomber  ?  Je  vous  avoue 
pour  moi ,  qu’un  projet  qui  fup- 
pofe  dans  toute  une  nation  uft. 
aveuglement  invincible ,  m'ef¬ 
fraya  pour  fes  auteurs.  Car  en¬ 
fin,  Moniteur,  les  faits  ne  peu¬ 
vent  pas  toujours  être  cachés.' 
Pour  endormir  le  peuple ,  il  faut 
le  bercer  :  mais  le  mal-aife  le 
reveille  ,  &  alors  il  fe  rendort 
difficilement. 

Seroit-il  poiïible }  paç  exemt 
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pîe  ,  que  perforine  ne  lui  fit  ou¬ 
vrir  les  yeux  fur  l’effet  de  ces 
magnifiques  pronieffes  dont  on 
l’entretient  depuis  fi  long-tems  ? 
Il  ne  s  agit  point  ici  de  faire  à 
la  Nation  Angloife  de  belles 
harangues ,  il  n’y  a  que  deux 
mots  a  lui  dire  :  Voyez  &  cal¬ 
culez. 

Car  enfin  que  lui  revient -il 
de  ces  immenfes  préparatifs 
pour  lefquels  elle  s’épuife  ?  Il 
y  a  bientôt  deux  ans  que  les 
violences  ont  commencé  au- 
deA  des  monts  Apalaches  :  les 
habitans  des  riches  Colonies 
Angloifes  ont  quitté  leurs  plan¬ 
tations  pour  devenir  foldats; 
On  a  levé  fur  les  colons  des 
fommes  énormes,  Il  fembloit 
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que  l’on  n’en  voulût  qu’à  ce 
terrain  aride  &  inculte  qui  a 
été  le  premier  théâtre  des  hos¬ 
tilités  :  mais  on  avoit  bien  d’au¬ 
tres  projets.  N’ont- ils  pas  juS 
qu’à  préfent  tous  échoué  ?  En 
quoi  le  commerce  de  la  Gran¬ 
de  Bretagne  eft  -  il  augmenté  ? 
Les  Anglois  font -ils  plus  ri¬ 
ches  ou  plus  puiflants  en  Amé¬ 
rique  qu’ils  ne  l’étoient  au  com¬ 
mencement  de  1774  ?  Je  ne 
vois  qu’un  changement  dans 
leur  état.  Ils  ont  dilfipé  des  tré- 
fors  immenfes  ôc  ont  excité  con¬ 
tre  eux  la  haine  implacable  des 
peuples  fauvages.  En  Europe; 
ils  ont  aliéné  les  Nations  en¬ 
nemies  du  brigandage.  Ils  ont 
pris  des  vaifleaux  contre  le 
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droit  des  gens.  Ils  n’ont  pas  en¬ 
core  ofé  les  déclarer  de  bonne 
prife.  Que  leur  refte-t-il  donc  ? 
La  honte  des  procédés  ;  l’emba- 
ras  de  les  exeufer  ,  &  fans  doute 
le  regret  de  fe  les  être  permis. 

Mais  fi  dans  un  tems  où  le 
gouvernement  Anglois  a  cru 
prendre  la  France  au  dépour¬ 
vu  ,  il  n’a  pas  plus  avancé  l’exé¬ 
cution  de  ce  plan  qui  fert  d’ap¬ 
pas  au  peuple  ;  que  fera- 
ce  lorfque  la  France  fur  fes 
gardes  réunira  fes  forces  &  fe¬ 
ra  ufage  de  toutes  fes  reffour- 
ces  ?  J’imagine  voir  des  gens 
qui  fe  font  fatigués  toute  la 
nuit  pour  éléver  des  ouvrages 
autour  d’un  ennemi  puiffant. 
La  lumière  paroît  :  tous  leurs 
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ouvrages  font  écroulés  :  ils  font 
furpris  d’avoir  confumé  inutile¬ 
ment  leurs  forces.  Peuvent -ils 

.  «.  ■<  *  ii, 

fe  flatter  de  les  employer  avec 
plus  de  fuccès  pendant  le  jour? 

Rien  ne  vous  paroîtra  plus 
jufte  que  cette  comparaifon  , 
quand  vous  fçaurez ,  Monfieur, 
que  les  Anglois  comptoient  en¬ 
core  plus  fur  la  fécurité  de  la 
France, que  fur  les  forces  qu’ils 
faifoient  agir,  dans  le  tems  même 
où  leur  gouvernement  vantoit 
avec  le  plus  d’emphafe  fes  di£> 
politions  pacifiques.  Que  de 
myftères  enfermés  dans  la  ca£> 
fette  de  M.  Bradock  peu¬ 
vent  aujourd’hui  être  mis  au 
jour  !  Que  diront  les  Anglois, 
fi  quelque  jour  ces  écrits  pré- 

Bij 
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cleux,  qui  après  la  défaite  de  c6 
Générai  ont  été  envoyés  en 

T*  V  V  4 

France ,  font  imprimés  à  côté 
de  ces  plaintes  amères,  qu’ils 
font  contre  rembarquement  des 
FrançoisfQue  dira  toute  l’Euro¬ 
pe  ,  lorfqu’elle  fera  en  état  de 
comparer  ces  préparatifs  dont  le 
Roi  d’Angleterre  fe  plaint  dans 
fa  Harangue, avec  le  plan  d’opé¬ 
rations  dreffé  à  Londres  dès  le 


».  ks  .... 

mois  de  Novembre  17J4  ? 

Les  Anglois  fe  mocquent 
quelquefois  de  la  confiance  des 
François.  Nation  legere  en  effet,’ 
d’avoir  crû  que  M.  Shirley  né- 


gocioit  de  bonne  foi ,  6c  de  n’a- 
.  voir  pas  deviné ,  qu’emafferrnif- 
fant  la  paix  entre  les  deux  Cou¬ 
ronnes  il  n’acquerreroit  que 


t 


21 

l'honneur  peu  faftueux  attaché 
en  Angleterre  à  la  qualité  de 
Patriote ,  au  lieu  qu’en  brouil¬ 
lant  les  deux  Puiffances  il  dé- 

«*  u>  y  "  '  \  : 

viendroit  Général  d’armée ,  ôt 

fe  feroit  donner  un  Régiment 
qui  lui  vaut  plus  de  2000  livres 
fterling  !  (  a  ),  } 

Mais  après  tout,  cette  créduli¬ 
té  fuppofe  de  la  droiture ,  &  tout 
au  plus  unpeu  trop  d’eftimepour 
ceux  avec  qui  l’on,  traite.  Les 
François  ne  pourroient-ils  point 
dire  aujourd’hui  avec  un  de 
leurs  Poëtes  ? 

Je  fiai  pu  fioupçonner  mon  enne¬ 
mi  d’un  crime  : 

/ 

Malgré  lui-même  enfin  je  liai  cru 
magnanime. 

Rac.  Andromaque. 

(«;  Plus  de  4CC00  liv.  monnoye  de  Fraccc, 


as 

Il  faut  l’avouer ,  &  ü$  ne  Font 
que  trop  prouvé ,  ils  deliroient 
fincerement  la  paix  :  ôc  comme 
le  Miniflère  Anglois  paroifïbitla 
délirer  auffi ,  ils  ont  cru  que 

l’on  cherchoit  fincérement  de 
part  &  d’autre  des  moyens  d’ac¬ 
commodement. 

Audi  M.  de  Vaudreuil,  Gou¬ 
verneur  de  la  nouvelle  Fran¬ 
ce  ,  en  partant  pour  le  Canada 
n’emporta-t-il  que  des  inftruc- 

tions  pacifiques.  Il  étoit  bien 

■  * 

éloigné  de  croire  qu’il- dût  trou¬ 
ver  dans  ce  pays-là  des  années 
en  marche  contre  la  France , 
&  la  guerre  allumée  de  toutes 
parts. 

Quel  fut ,  Monfieur ,  l’éton- 
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nement  du  nouveau  Gouver-»' 

# 

neur,  lorfqu’il  apprit  en  arrivant, 
que  les  forts  de  Beau-fejour  & 
de  la  Baye-verte  étoient  déjà 
pris  ;  que  M.  de  Boishebert  qui 
commandoit  dans  celui  de  la 

riviere  St.  Jean  ,  venoit  d’être 

< 

obligé  de  le  brûler,  pour  ne 
point  être  forcé  de  le  rendre 
aux  Anglois  qui  venoient  l’ae* 
taquer;  qu’une  armée  puilfante 
alfemblée  fous  Orange  étoit 
prête  à  marcher  contre  le 
fort  Frédéric,  ôc  qu’enfin  M. 
Shirley  à  la  tête  de  4  ou  5000 
hommes  deftinés  à  s’emparer 
des  forts  de  Niagara  êt  de  Fron- 
tenac,  n’attendoit  que  la  nou¬ 
velle  de  la  prife  du  fort  du 

Biv 
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Quêne ,  qui  ne  pouvoit  échap* 
per  au  Général  Bradock  ? 

Avouons-le  ,  Monfieur ,  il  ne 
manquoit  à  une  fi  belle  dïfpo- 
fition  qu’un  jufte  motif  ,  ou  du 

t- 

moins  une  déclaration  de  guer¬ 
re.  Ne  voyez-vous  pas  en  effet- 
comme  elle  embrafle  tout  le 
Canada  ?  Les  efcadres  Angloi-; 
fes  ferment  aux  François  l’en- 
trée  du  fleuve  St.  Laurent. 
Louifbourg  eft  bloqué  ,  &  qua¬ 
tre  armées  fondent  à  la  fois  fur 
les  derrières  de  la  Colonie. 
Le  Général  Bradock, après  avoir 
pris  le  fort  du  Quêne ,  remon-i 
toit  l’Oyo  6c  venoit  par  le  lac 
Erié  donner  la  main  à  M.  Shir- 
ley ,  qui  l’attendoit  à  Çk^uaguem 


(J  a  )  avec  des  Barques  &  du  Ca¬ 
non.  Niagara  &  Frontenac  pou- 
voient-ils  réfifter  à  ces  deux  ar¬ 
mées  combinées  ?  Pendant  cç 
tems-là  le  Colonel  Johnfon , 
maître  une  fois  dufortFrédéria 
&  par  conféquent  du  lac  Cham- 
plain  &  de  la  riviere  de  Riche¬ 
lieu  ,  étoit  en  état  de  porter  au 
printems  prochain  la  terreur 
jufques  à  Montreal ,  tandis  qu’¬ 
une  autre  armée  Angloife  de- 
voit  par  la  riviere  St.  Jean  pé-  . 
nétrer  jufqu’à  Quebec. 

Lorfque  je  vois,  Moniteur, 
des  mefures  fi  bien  prifes  &  un 
plan  fi  habilement  concerté  ;  je 
n’ai  pas  befoin  des  papiers  de  M.’ 


(  a.)  Autrement  Ofiveg*. 


Bradock  pour  me  perfuadet 
qu’une  feule  intelligence  a  di¬ 
rigé  les  mouvemens  de  tous 
ces  corps  feparés  :  enfin  quand 
j’apprends  par  des  lettres  dignes 
de  foi ,  que  le  Négociateur  M. 

Shirley  drelfoit  à  Paris  ce  projet 
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d’invafion  générale, dans  letems 
même  qu’il  fembloit  ne  travail¬ 
ler  qu’à  fixer  les  limites  de  l’A¬ 
cadie  ,  en  vérité,  M.  quoi  qu’en 
dife  S.  M.  Britannique ,  je  ne 
puis  blâmer  les  François  d’être 
arrivés  allez  à  tems ,  pour  dé¬ 
concerter  des  opérations  prémé¬ 
ditées  îong-tems  avant  leur  em- 
,  barquement.  * 

•  '  .!.  'J  y  .  v  t  o  "J  ')  :  ,1  -f 

Quoi  qu’il  en  foit ,  Moniteur, 
que  lesAnglois  confiderent  au- 
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jourd’hui  quel  a  été  le  fuccès 
de  ce  plan  digne  d’une  meilleu' 
re  caufe ,  6t  qui  devoit  dans 
une  feule  campagne  ruiner  pref- 
que  entièrement  la  Colonie  du 
Canada. 

M.  deBoishebert,  après  avoir 
brûlé  le  Fort  de  la  rivière  Saint 
Jean,a  remontéle  Fleuve  à  quel¬ 
que  diftance  de  fon  premier 
pofte  ,  6c  s’eft  cantonné  au  mi¬ 
lieu  des  habitans  du  pays.  Il  n’a- 
voit  avec  lui  qu’un  fort  petit 
corps  de  troupes  ;  mais  heureu- 
fement  pour  la  France ,  les  An- 
glois  ont  trouvé  le  moyen  de 
lui  faire  autant  de  foldats  qu’il 
y  a  de  Sauvages  armés.  Ces  peu¬ 
ples  n’étoient  qu’alliés  des 
François.  Ils  font  devenus  les 
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plus  cruels  ennemis  de  PAngle- 
ardeur  de  combattra 
n  eft  plus  ce  qui  les  anime  ;  mais 
la  foif  de  fe  venger.  Profcrits 
par  les  proclamations  fanguinaî- 
res  qui  promettent  des  récom- 
pentes  à  leurs  aflaflins ,  ils  ne  re~ 
gardent  plus  les  Anglois  aue 
comme  leurs  bourreaux.  C’eft 
avec  le  fecours  de  ces  fauvages 
que  les  François  ont  confervé 
la -riviere  St.  Jean.  Les  Anglois 
n’ont  ofé  rîfquer  un  véritable 

V  #  » 

combat  fu  rfès  bords  ;  &  dans  les 
différentes  efcarmouches  qu’ils 
ont  engagées ,  ils  n’ont  jamais 
manqué  d’être  battus. 

Moniteur  Bradock  à  la  tête 
de  trois  mille  hommes }  n’a  que 

•  >  *  -J  * 
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ïrop  éprouvé  dans  le  malheu¬ 
reux  combat  qui  lui  a  coûté  la 
vie  ,  ce  que  peuvent  réunies 
enfemble ,  &  la  valeur  qui  fe  ; 
défend ,  &  la  colere  qui  fe  ven¬ 
ge.  S’  il  n’eut  eu  à  combattre 
que  des  François  ,  fon  armée 
n’eût  été  que  vaincue  :  elle  a 
été  exterminée.  Cependant  le 
corps  qu’il  avoit  en  tête  n’etoit 
que  de  250  François ,  &  de  6$o 
Sauvages.  Cet  infortuné  Géné-  . 
ral  difoit  en  mourant  ,  Nous 
avons  été  envoyés  à  la  boucherie  > 
êC  il  femble  que  ce  f oit  une  force 
Jiirnaturelle  qui  nous  ait  écrafés . 
Je  plains ,  Mr.  tant  de  braves 
Anglois ,  peut  -  être  facrifiés  à 
l’ambition  de  deux  ou  trois  hom- 
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mes.  Ne  devroit-il  pas  fuffire  a  ' 
ceux-ci  d  épuifer  les  richeffes 
de  la  Nation  y  &  ne  devroient- 
ils  pas  épargner  du  moins  le 
làng  des  citoyens  ! 

M.  de  Contrecœur  eft  donc 
encore  maître  du  Fort  du  Quê- 
ne.  Lié  par  les  ordres  qu’il  avoir 
reçus  ,  il  s’eft  tenu  fur  la  défen- 
live.  Il  a  fait  tout  ce  qu’il  a  pu 
pour  arrêter  l’ardeur  des  Sau¬ 
vages.  Il  a  plus  fait ,  il  a  dérobé  ' 
à  leur  pourfuite  plufieurs  An- : 
glois  blelfés ,  qui  ont  trouvé  un 
afyle  dans  le  Fort  des  François, 

&  qui  pénétrés  de  reconnoif- 
fance  pour  les  bons  traitemens 
qu’ils  ont  reçus  ,  ont  eux  -  mê¬ 
mes  découvert  quelques  maga-  ■ 


2ins  où  les  Anglois  avoient  ca¬ 
ché  leurs  munitions.  Le  petit 
nombre  de  ceux-ci  qui  a  pu  é- 
chapper  aux  recherches  des  na¬ 
turels  du  pays  ,  s’eft  retranché  a 
'Wils-Crikjen  attendant  les  nou¬ 
veaux  préparatifs  >  qui  fe  font  en 
Virginie  pour  le  Printems  pro¬ 
chain. 

M.  Shirley  a-til  été  plus  heu¬ 
reux  ?  oui  fans  doute  :  il  n’a 
point  hazrdé  fon  Régiment ,  il 
a  confervé  fes  troupes ,  &  n’a 
eu  à  regretter  que  fon  fils  , 
maffacré  dans  le  combat  du  Fort 
du  Quêne.  Mais  fon  projet  n’en 
eft  pas  moinséchoué.M.  de  Vau- 
dreuil  avoit  trouvé  le  tems  de 
saffemblçr  fous  les  Forts  de 
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Frontenac  &  de  Niagara  des 
troupes  refolues  à  la  plus  vi- 
goureufe  réfiftance.  Les  Forts 
eux-mêmes  fe  font  trouvés  en 
état  de  défenfe.  La  perte  de 
M.  Bradock  faifoit  avorter  la 
moitié  de  l’entreprife.  Soit  donc 
queM.  Shirley  ne  fe  foit  pas  crû 
affez  fort  pour  attaquer  les 
deux  places  à  la  fois  ,  foit  qu’il 
ait  craint ,  s’il  n’en  attaquoit 
qu’une  feule ,  le  fecours  qu’el¬ 
les  fe  pouvoient  prêter  mutuel¬ 
lement  ,  foit  enfin  que  la  fal- 
fon  lui  ait  fait  peur,  il  n’a  ofé 
rien  entreprendre ,  &  le  i  o  Oc¬ 
tobre  dernier  M.  de  Vaudreuil 
apprit  qu’il  s’étoit  retiré  ,  après 
avoir  lailfé  une  forte  garnifon 
à  Chouaguen,  Refte 
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Refte  donc  le  Fort  Frédéric. 
C’étoit  le  quatrième  point  de 
vue  de  cette  campagne  ,  qui 
coûte  tant  à  l’Angleterre.  Mais 
ce  Fort  eft-il  pris  ?  Vous  avez 
Içu  ,  Monfieur ,  comment  cette 
expédition  s’eft  terminée.  M. 
Johnfon  le  dattoit  de  gagner 
les  François  de  viteffe.  Mais 
il  étoit  encore  au  fond  du  lac 
St.  Sacrement ,  &  M.  Dieskau 
avoit  déjà  mis  fes  troupes  en¬ 
tre  la  Place  &  les  Anglois. 
Ceux-ci  avoient  bâti  un  Fort 
à  quelques  lieues  de  là.  Mais 
les  Sauvages  qui  formoient  une 
partie  de  l’armée  de  M.  Dies¬ 
kau  ,  ont  mieux  aimé  marcher  au 
camp  du  Général  Anglois  ,  que 
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d’aller  enlever  un  polie  qui  ne 
contenoit  quejoo  énnemis.L’ar- 
deur  qui  a  emporté  cette  nation 
belliqueufe ,  a  coûté  la  vie  à  plus 
de  fept  cens  Anglois.  Le  Ré¬ 
giment  de  Neuw-Hampfire  a  été 
mis  en  déroute  ,  &  fi  la  valeur 
Françoife  .attaqua  enfuite  inuti¬ 
lement  les  retranchemens  de 
M.  Johnfon  ;  celui  -  ci  n’a  eu 
garde  de  donner  comme  une 
viétoire  l’avantage  qu’il  a  eu 
de  conferver  fon  camp.  Le 
brave  M.  Dieskau  a  été  ,  il 
eft  vrai ,  fait  prifonnier  ;  mais 
cette  attaque  qui  n’a  coûté 
aux  François  que  pj  hommes,' 
a  du  moins  convaincu  les  An¬ 
glois  de  l’inutilité  de  leur  en- 
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ireprîfe.  Ceux-ci  ont  jugé  qu’un 
ennemi  en  état  de  venir  au-de¬ 
vant  d’eux  ,  étoit  à  plus  forte 
raifon  difpofé  à  les  attendre. 
Les  François  font  revenus  fous 
le  Fort  Frédéric  ,  où  ils  fe  font 
retranchés.  M.  Johnfon  n’a  pas 
jugé  à  propos  de  rifquer  une  fé¬ 
condé  aélion ,  &  s’eft  lui-même 
retiré. 

Voilà  donc,  Moniteur,  les 
triomphes  dont  on  avoit  flatté 
la  nation  Angloife.  Voilà  le 
fruit  des  fubfides  iminenfes  le¬ 
vés  fur  les  Négociants  êc  fur 
les  Planteurs.  Les  Lettres  du 
2  Novembre  annoncent  une 
pleine  fécurité  de  la  part  des 

François ,  &  toutes  leurs  Pla^ 
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ces  en  fureté.  Ceux  -  ci  cepen¬ 
dant  n’ont  fait  que  fe  défen¬ 
dre.  Que  fera  -  ce  ,  Moniieur  , 
lorfqu’ils  fe  croiront  en  droit 
d’attaquer  &  de  faire  eux-mêmes 
la  guerre  ?  Je  vous  l’avouerai , 
M.  je  crois  que  la  feule  rela¬ 
tion  de  cette  campagne  doit  être 
pour  les  Anglois  de  bonne  foi 
une  fource  de  reflexions.  Je 
fupprime  ici  les  miennes  ,  ôc  je 
laiffe  parler  les  faits. 

Je  fçai ,  Monfieur ,  que  l’on 
fait  dans  les  Colonies  Angloi- 
fes  des  préparatifs  qui  annon¬ 
cent  pour  l’année  prochaine 
les  plus  grandes  entreprifes. 
Mais  penfe-t-on  que  les  Fran¬ 
çois,  qui  doivent  certainement 
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fe  tenir  aujourd’hui  pour  aver¬ 
tis  ,  fe  défendent  alors  avec 
moins  de  vigueur  ôc  d’avanta- 
ge  ,  qu’ils  ne  l’ont  fait  dans  un 
tems  où  ils  comptoient  encore 
fur  la  foi  des  traités  &  fur  la  bon¬ 
ne  foi  des  négociations  ?  Ils  font 
actuellement  couverts  par  un 
rempart  impénétrable  aux  atta¬ 
ques  de  leurs  Ennemis  ,  &  qui 
peut  même  écrafer  ceux-ci  au 
moindre  lignai  que  donnera  la 
France.  Oui  ,  Monfieur  ,  les 
Anglois  eux-mêmes  ont  contri¬ 
bué  à  lui  procurer  le  plus  puif- 
fant  fecours.  Je  vous  ai  déjà 
parlé  de  ces  peuples  fauvages 
qui  habitent  les  frontières  du 
Canada  ôc  de  la  Louifiane ,  & 
qui  aujourd’hui  pénétrés  d’at- 
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tachement  pour  un  gouverne-: 
nement  fage  &  pour  une  auto¬ 
rité  modérée  ,  ont  juré  aux  An- 
glois  une  haine  effroyable.  In¬ 
dépendamment  des  Traités, 
les  François  ont  fur  ces  Na¬ 
tions  les  droits  les  plus  forts 
que  l’on  puiffe  avoir  fur  des 
hommes  libres ,  le  titre  de  bien¬ 
faiteurs  ,  &  les  engagemens 
de  la  reconnoiffance.  Dites- 
moi ,  Monfieur  ,  étoit-ce  au 
gouvernement  Anglois  à  reffer- 
rer  ces  liens  ?  Ils  accufent  les 
Gouverneurs  du  Canada  d’a¬ 
voir  fçu  gagner  les  Indiens  ; 
mais  ne  peut-on  pas  leur  re¬ 
procher  à  eux  -  mêmes  de  les 
avoir  aliénés  irrévocablement  f 
Depuis  quand  eft-çe  un  crime 


0 

Se  fe  faire  aimer  des  peuples 
avec  lefquels  on  commerce  ? 
Et  quelle  abfurde  politique  a 
pu  perfuader  aux  Anglois  de  fe 
faire  détefter  d’une  Nation  qu’ils 

n’ont  aucun  droit  d’exterminer? 

♦  " 

J’aurai  bientôt  occaflon  d’exa¬ 
miner  en  vertu  de  quel  titre 
ils  prétendent  que  les  Iroquois 
font  leurs  fujets  :  ce  que  je  fçais 
c’eft  que  ceux-ci  font  bien  éloi¬ 
gnés  de  les  reconnoître  pour 

leurs  maîtres ,  ôc  que  jaloux  de 
leur  liberté  jufques  à  la  fureur, 
ils  puniroient  cruellement  qui¬ 
conque  oferoit  avancer  en  leur 
préfence  une  propofition ,  qu’ils 
regardent  comme  l’outrage  le 
plus  fignalé.  Ce  que  je  fçais 

Civ 
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encore ,  c’elî  que  ceux  de  cette 
Nation,  qui  intimidés  par  le 
voi  finage  des  Anglois  n’ont  en¬ 
core  ofe  Te  déclarer  contre 
eux ,  font  du  moins  bien  éloi¬ 
gnés  de  fe  croire  obligés  à  les 
féconder.  Pour  ceux  à  qui  la 
diftance  des  lieux  permet  d’ex¬ 
primer  leurs  véritables  fenti- 
mens  ,  je  frémis  de  leurs  difpo- 
fitions  pour  l’Angleterre.  Vou¬ 
lez-vous  les  voir  peintes  au  na¬ 
turel  dans  une  relation  qui  m’a 
été  envoyée  il  y  a  quelque-tems 
&  par  laquelle  je  finirai  cette 
Lettre  ?  Je  viens  de  vous  don¬ 
ner  une  idée  de  la  pofition  des 
armées  en  Ganada ,  jugez  ac¬ 
tuellement  delà  dilpofition  des 
efprits  :  je  ne  veux  que  vous 
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tranfcrire  une  partie  de  la  Let¬ 
tre  que  je  reçus  il  y  a  fix  fe- 
maines  ,  elle  m’eft  écrite  par  un 
Témoin  oculaire. 

"Ex trait  d'une  Lettre  écrite  du  Sauît 
St.  Louis  en  Canada  le  22  du 
mois  dé  Août  1755. 

Le  18  de  ce  mois  trois  Sau¬ 
vages  Aniés ,  Iroquois  des  cinq 
Nations  que  les  Anglois  trai¬ 
tent  d’alliées  ,  font  arrivés  au 
Sault  St.  Louis  ôt  ont  préfenté 
aux  Iroquois  de  ce  village  trois 
colliers  (a). 

(a)  Les  Sauvages  ignorent  l’ufage 
de  l’écriture  •  les  monumens  de  leurs 
traités  eu  de  leurs  difeours  font  des 
colliers  de  porcelaine  ,  qu’ils  préfentent 
à  celui  à  qui  ils  viennent  faire  quelque 
propofition.  Ces  colliers  font  des  vrais 
fymboles  auxquels  ils  attachent  l’idée 


Le  premier  difoit  j  «  Mes 
»  Freres,  nous  vous  prions  de 
»  garder  ce  bien  ,  que  nous  vous 
«  préfentons  au  nom  de  la  Na- 
«tion,  qui  vous  dit  par  mabou- 
»  che,  que  ,  quelques  difficultés 
»  que  le  François  ait  avec  l’An- 
»  glois  ,  cela  ne  doit  point  di- 
»  minuer  la  tendreffe ,  que  nou 
»  nous  devons  en  qualité  de 
«Freres. 

Le  fécond  collier  difoit  J 
»  Mes  freres  ,  quoique  le  F ran- 

d’un  traité ,  d’une  négociation  ou  d’un 
limple  compliment.  On  les  garde  avec 
foin  ;  &  fi  au  bout  d’un  long  efpace  de 
te  ms  quelqu’un  contrevient  à  la  con¬ 
vention  j  le  Chef  Iroquois  ira  fort 
bien  chercher  le  fymbole  qui  doit  té¬ 
moigner  contre  î’infraéteur  ,  &  dira  :  II 
y  a  trente  ans ,  que  ce  collier  ma  promis 
telle  chofe  de  ta  part, 
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»cois  foit  en  difficulté  avec 
«l’Anglois  ;  cela  ne  doit  pas 
«  vous  engager  à  tremper  vos 
»  mains  dans  le  fang  ;  laiffez 
«  agir  les  peaux  blanches ,  ôc  ne 
«  vous  mêlez  pas  de  leurs  affai¬ 
res. 

Par  le  troifiéme  collier  ,  le 
Député  des  Iroquois  difoit  , 
«  Mes  Freres  ,  c’eft  pour  vous 
»  prévenir,  que  nous  gardons  la 
«  neutralité  dans  toutes  ces 
»  brouilleries-ci  ,  &  ce  même 
»  collier  vous  invite  à  en  faire 
«  autant.  Voilà ,  mes  Freres,  ce 
»  que  la  Nation  nous  a  chargés 
»  de  vous  dire. 

Les  Iroquois  du  Sault  Saint 
Louis  répondirent  par  la  bou¬ 
che  de  leur  Chef  :  Nous  rece- 
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vons  ,  mes  Freres  ,  le  collier 

*  d’alliance  que  vous  nous  pré¬ 
sentez  ,  &  nous  fouhaitons 
“  <3ue  votre  tendreffe  pour 
»c  nous  Toit  aulïi  lincére  ?  que 
"  vous  nous  le  faites  entendre. 
»  Nous  n’acceptons  pas  le  fe- 

*  cond  ni  le  troilîéme  collier. 
»  Vous  nous  demandez  l’im- 
<c  poflible.  Vous  ne  voulez  pas 
»  que  nous  trempions  nos  mains 
“  dans  le  fang.  Pourquoi  le  traî- 
35  tre  Anglois  commence -t  -  il 
«  fans  aucune  raifon  ?  Vous  éxi- 
”  gez  que  nous  reliions  fur  nos 
«  nattes  tranquilles.  Vous  nous 
«prenez  fans  doute  pour  des 
«  femmes  ou  pour  des  gens 
«  fans  fentiment.  Verrai-je  frap- 
«  per  mon  pere  fans  m’oppofer 
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»  aux  coups  que  l’Anglois  or- 
»  gueilleux  veut  lui  porter  fans 
«  aucunes  raifons  ?  Comment 
01  me  regarderoit-on  dans  toutes 
01  les  Nations  ?  Vous  voulez  ref- 
«  ter  neutres  ;  tant  mieux  pour 
oo  vous  autres  ;  car  il  vous  pa- 
oi  roiiïez  avec  l’Anglois  ,  nous 
»  ne  vous  reconnoîtrons  plus 
»  comme  nos  freres  ôtamis.  Fai- 
oi  tes  vos  reflexions  ;  car  nous 
.  «  n’aurons  de  parfaite  fatisfac- 
»>  tion  ,  que  lorfque  nous  mar- 
oi  cherons  dans  le  fang  Anglois 
>ijufqu’au  genouil. 

Quel  affreux  &  énergique 
difeours  !  quel  mélange  de  can¬ 
deur  6c  de  férocité  ( a )  dans  ces 

(a)  Le  même  efprit  de  haine  femble 
animer  tous  les  Sauvages.  Los  Jlson- 
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peuples  !  Les  Angloîs  qui  la¬ 
vent  jufqu’à  quel  point  ils  leur 
ont  été  utiles  autrefois  pour 
traverfer  les  établiffemens  des 
François  ,  auroient  dû,  je  crois, 
ou  fe  ménager  leur  fecours ,  ou 
du  moins  ne  pas  foulever  con¬ 
tre  eux  cette  formidable  nation. 
Mais  il  femble  que  *  foit  en 
Amérique  ,  foit  en  Europe  ,  ils 
ne  veulent  plus  compter  qu*e 
fur  eux-mêmes.  Audi  apprend- 
t-on  qu’ils  ne  traitent  pas  mieux 


quins  &  les  NepiJJingues  venant  com¬ 
plimenter  M.  de  Vaudreuil  le  14  Août 
dernier  ,  terminèrent  leur  Harangue 
par  cette  phrafe  vraiment  barbare  :  Nous 
te  répondons  que  jamais  V  Angleterre  ne 
pourra  fournir  ajfe \  de  fang  à  nos  cajfe - 
têtes  pour  éteindre  la  foif  ardente  qui 
nous  confume.  Quel  redoutable  collier 
que  celui  qui  tient  un  tel  langage  ! 
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ceux  des  Iroquois  dont  ils  ont 
le  moins  à  fe  plaindre,  que  ceux 
qui  prennent  ouvertement  le 
parti  de  la  France.  Les  An- 
glois  du  Fort  Saint  George , 
avoient  promis  aux  Sauvages 
de  Penamanchehek  de  les  traiter 
en  freres  ôt  en  amis  :  ceux-ci 
en  conféquence  avoient  paru 
fe  ranger  fous  le  pavillon  An- 
glois.  Depuis  ce  tems-là  iis  ont 
envoyé  porter  leurs  plaintes  à 
leurs  freres  alliés  de  la  France , 
de  ce  que  les  Anglois ,  en  vio¬ 
lant  leur  parole ,  leur  avoient 
tué  douze .  hommes  par  une 
trahifon  odieufe.  Vous  êtes 
fans  doute  furpris  de  me  trou¬ 
ver  fi  fort  au  fait  des  affaires 
des  Sauvages.  Franchement, 

leurs  mœurs  &  leurs  ufages 
méritent  bien  un  peu  les  ré¬ 
flexions  d’un  Philofophe.  D’ail¬ 
leurs  je  cherche  à  recueillir 
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tout  ce  qui  peut  vous  intéref- 
fer  &  vous  inftruire  de  la  po- 
fition  des  deux  Nations,  entre 
lefquelles  la  guerre  paroît  fi 
prochaine.  Je  pafierai  pour  cela 
librement  d’Europe  en  Améri¬ 
que  ,  &  d’Amérique  en  Europe. 
Un  de  nos  amis  m’a  envoyé  de¬ 
puis  quelque  tems  deux  Mé¬ 
moires  Anglois  qui  vont  me 
fournirbien  d’autres  occafions  de 
vous  entretenir  des  Iroquois, 
L’un  eft,  dit-on,  de  M.  Shirley, 
&  l’autre  de  Milord  Halifax  : 
ils  me  ferviront  de  tranfition 
pour  arriver  à  l’examen  des  pré¬ 
tentions  des  Anglois  fur  l’Amé¬ 
rique.  Je  ne  les  ai  encore  confi- 
derées  que  dans  l’ordre  politi¬ 
que.  Leur  juftice  ou  leur  injufti- 
ce  morale  mérite  bien  de  faire 
le  fujet  de  quelques-uns  de  nos 
entretiens.  Je  fuis ,  Monfieur , 
&c. 
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A  M.  H  ** 


de  la  Haye . 


A  P  aris  a  2  Janvier  i  ~!\6- 


ME  voici  revenu  à  des  prin¬ 
cipes  abftraits.  Je  fçais 
que  j’écris  à  un  Philofophe,  au¬ 
près  de  qui  le  vrai  n’a  pas  befoin 
d’ornemens ,  &  qui  n’attend  pas 
pour  le  failir ,  qu  il  Toit  devenu 
fenfible  aux  yeux  du  vulgaire; 
Mais  vous  avez  voulu,  Mon- 
fieur,  que  je  parlaffe  à  tous  les 
elprits  :  ôc  combien  peu  font 

Àij 
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accoutumés  à  réfléchir  !  La  véa 
rite  eft  à  l’entrée  de  notre  arae , 
il  femble  qu’il  fuffire ,  pour  l'ap- 
percevoir,d’y  jetter  un  regard  en 
paffantmiais  pour  cela  il  faut  ren¬ 
trer  chez  foi,&  l’on  ne  s’en  don¬ 
ne  pas  la  peine.  On  diroit  que 
l’homme  n’habite  toute  fa  vie 
que  la  furface  de  fon  être  :  fi 
quelquefois  forcé  de  fe  replier 
fur  lui-même  il  vient  a  le  pé¬ 
nétrer,  il  croit  faire  des  dé¬ 
couvertes,  en  fe  mettant  en  pof- 
fefllon  de  fes  propres  richefles. 

Je  dis  tout  cela,  Moniteur 
pour  m’exeufer  auprès  de  ceux 
qui  croiront ,  que  je  les  prome¬ 
né  dans  les  régions  les  plus  fu- 
blimes  de  la  métaphyfique,  lorf- 


y 

que  Je  ne  ferai  que  ramener 
fous  leurs  yeux  les  premières  & 
les  plus  (impies  des  vérités.  El¬ 
les  font  la  bafe  du  droit  des 
Nations  :  une  réglé  auffi  com¬ 
mune  &  aulfi  générale  ne  fup- 
pofe  pas  des  notions  difficiles  : 
elle  doit  être  à  la  portée  de 
tous  les  efprits. 

J’entreprends  d’examiner, fui- 
vant  les  maximes  du  droit  pu¬ 
blic  ,  les  titres  de  propriété ,  que 
la  France  &  l’Angleterre  font 
refpeéiivement  valoir  fur  les 
pays  de  l’Amérique  Septentrio¬ 
nale  ,  qu’elles  fe  difputent  au¬ 
jourd’hui.  Mais  qu’eft  -  ce  que 
la  propriété  qui  eft  alléguée 
par  une  Nation  ?  Quelle  en  peut 
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Être  la  nature  ou  l’étendue 
Quelle  eft  l’origine  de  ce 
droit  ?  Quels  font  les  titres  aux¬ 
quels  les  Peuples  font  obligés 
de  le  reconnoître  ?  Ce  font , 
Monfieur ,  autant  de  queflions 
importantes  qu’il  me  paroît  né- 
celfaire  de  traiter ,  avant  d’en¬ 
trer  dans  le  détail  des  faits  & 
des  prétentions. 

Le  mot  de  Propriété  eft  un 
de  ceux  que  tout  le  monde  croit 

entendre,  &  dont  on  s’avife  ra¬ 
rement  de  demander  une  défi¬ 
nition.  C’eft ,  dit-on ,  le  droit  de 
jouir  de  fa  chofe.  Mais  qu’en¬ 
tend-on  par  fa  chofe  ?  Ce  mot 
fuppofe  le  droit  même  que  l’on 
youdroit  expliquer.  D’cù  il  fuit 
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qu’il  faut  néceiïaïrement  re¬ 
monter  à  l’origine  &  aux  titres 
de  celui-ci,  pour  fe  faire  une 
idée  jufte  de  ce  que  les  hom¬ 
mes  ont  appelle  propriété. 

Exiftoit-elle  avant  l’établilTe- 
ment  de  la  fociété  civile  ?  Oui 
fans  doute  ,  puifque  dans  l’état 
de  fociété  naturelle,  l’homme 
jouiffoit  &  avoit  droit  de  jouir. 
Cependant  cette  propriété  pri¬ 
mitive  n’eft  point  celle  que  les 
hommes  fe  difputent  aujour¬ 
d’hui.  Il  y  a  donc  deux  fortes 
de  propriétés  ,  l’une  établie  fur 
le  droit  naturel  Ôt  antérieure 
à  toute  convention  ;  l’autre  fon- 
dée  uniquement  fur  les  loix 
des  Nations  ôc  fur  le  droit  ci- 
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vif.  Les  titres  ,  la  nature 
les  différences  de  l’une  &  de 
l’autre  méritent  bien  quelques 
réflexions.  Elles  ne  vous  paraî¬ 
tront  point  étrangères  au  pian 
que  je  me  prcpofe. 

Je  m’imagine  être  un  de 
ces  premiers  hommes,  qui  n’eu¬ 
rent  d’abord  pour  maîtres  que 
la  raifon  &  leurs  befoins.  Je 
me  tranfporte  à  la  naiflance 
des  flècles.  Je  découvre  de  tou¬ 
tes  parts  une  multitude  d’êtres 
qui  me  reflemblent.  Nés  du 
même  pere  que  moi  ,  ils  font 
fans  doute  mes  égaux  ;  ce  fo- 
leil  qui  luit  fur  nos  têtes,  ce 
fleuve  majeftueux ,  que  je  vois 
couler  à  quelque  diftance  de 
moi;  ce  rivage  émaillé  de  fleurs* 
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enfin  cette  vafle  prairie  cou¬ 
verte  d’arbres  chargés  de  fruits, 
&  dans  laquelle  bondiflent  des 

JL 

animaux ,  qui  me  parodient  d’u¬ 
ne  nature  inférieure  à  la  mienne, 
que  d’objets  flattent  agréable¬ 
ment  ma  vue  !  Mais  me  croirai-je 
le  feul  maître  de  tout  cela  ?  Je 
fens  bien, que  je  puis  en  faire  ufa- 
ge  ;  &  l’Etre  bienfaiteur  qui  a 
raffemblé  autour  de  moi  toutes 
ces  richeifes  ,  les  a  fans  doute 
deftinées  à  mon  utilité.  Mais 
a-t-il  voulu  qu’elles  ne  fervifl- 
ient  qu’à  moi  f  Cette  penfée  ne 
fe  préfente  pas  même  à  mon 
efprit  ;  &  jufques-là  l’idée  con* 
fufe  de  propriété  s’identifie, 
pour  ainfi  dire ,  avec  le  fenti- 
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ment  qui  me  crie  ,  que  tout  eft 
à  rrïoi ,  &  que  tout  eft  à  mes 
freres. 

Je  quitte  bientôt  ce  magni¬ 
fique  fpeôlacle.  Les  befoins 
que  je  fens  me  rappellent  à 
mon  exiftence,  &  l’inftinâ:  na¬ 
turel  me  porte  à  fa  conferva- 
tion.  Ce  fruit  que  je  cueille  & 
que  je  mange  ,  cette  eau  que 
je  puife  dans  le  creux'  de  ma 
main  ,  cet  amas  de  feuilles  dont 
îe  me  fais  un  lit  ;  vroilà  mes 
premiers  biens. 

J’augmente  bientôt  mes  ri- 
cheffes.  Je  me  mets  à  l’abri 
d’une  cabane  de  branchages  :  j’y 
reiïerre  une  provifion  de  fruits, 
qui  me  difpenfera  de  retour- 
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îier  trop  fouvent  à  l’arbre  qui 
les  produit.  Une  brebis  que  j’é¬ 
gorge  me  fournit  une  toil'on 

O  O 

pour  m’habiller.  La  pierre  aigue 
que  j’ai  ufée  pour  m’en  faire 
une  efpéce  de  couteau ,  relie 
entre  mes  mains  ;  je  l’employe- 
rai  encore  au  befoin.  Une  idée 
plus  diftintte  de  propriété  com¬ 
mence  à  fe  former  dans  mon 
ame.  Il  faut  bien  que  tout  ce¬ 
la  foit  à  moi  en  propre,  puis¬ 
que  qui  que  ce  foit  n’a  le  droit 

de  me  l’enlever  :  mes  titres  font 

| 

la  dellination  générale  de  la 
nature  ,  qui  préfente  les  mêmes 
biens  à  tous  fes  enfants  ,  6t  Pa¬ 
tte  particulier  par  lequel  je 
m’applique  cette  portion  de  fes 
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bienfaits.  Tout  étoit  commun 
entre  les  hommes.  J’avois  donc 
quelque  cliofe  dans  cette  raaffe 
indivife.  Mon  ufage  a  déter¬ 
miné  mon  lot. 

Dans  ce  premier  état,  Mon- 
fieur  ,  la  vraie  propriété  ne 
peut  fe  feparer  de  la  poffeflion, 
J’enfemence  un  champ  voifm 
de  ma  cabane.  Qu’un  autre 
homme  vienne  pour  recueil¬ 
lir  le  fruit  de  mes  fueurs  ,  je 
lui  dirai ,  ceci  ejî  à  moi  :  mais 
que  mon  frere  ait  femé  le  pre¬ 
mier  ,  le  voifmage  ne  peut  me 
donner  le  droit  de  profiter  de 
fes  travaux.  Telle  eft  la  voix  de 
la  nature ,  tel  eft  le  premier- 
fondement  de  nos  droits.  - 


•  .  '  T  'v- 
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Peu  à  peu  le  deflr  d’avoir  & 
d’acquérir  s’empare  de  mon 
ame.  Je  leve  les  yeux  ;  le  pays 
me  plaît,  &  je  dis  :  Je  pofle- 
derai  jufqu’au  fleuve.  Cet  atle 
de  ma  volonté  fuffit-il  pour  ex¬ 
clure  tout  autre  homme  qui 
viendroit  enfuite  s’établir  fur 
fes  bords  ?  La  moindre  réfle¬ 
xion  me  perfuade  de  1 injuftice 
de  cette  prétention.  Où  ai  -  je 
vu  en  effet ,  &  quelle  raifon  in¬ 
térieure  me  diète  ,  que  je  puiffe 
priver  mon  femblable  de  la  pof- 
feflion  d'un  bien  également  off 
fert  à  tous  les  hommes  ?  Mes 
regards  auront  parcouru  l’hori- 
fon.  S’en  fuivra-t-il  qu’il  bor¬ 
nera  déformais  mon  domaine  £ 
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Cet  autre  genre  de  proprié¬ 
té  qui  s’étend  au-delà  de  mes 
befoins  &  qui  peut  fe  féparer  de 
i’ufage  actuel,  n’a  donc  pas  pour 

fondement  l’état  primitif  de  la 
fociété. 

Il  fuppofe  un  accord  entre 
les  hommes  ,  un  partage  ou  ex¬ 
près  ou  tacite,  qui  s’eft  fait  fans 
doute  ,  lorfque  la  fociété  natu¬ 
relle  ,  qui  n’a  jamais  été  détrui¬ 
te  ,  a  reçu  ,  pour  ainfi  dire ,  au 
milieu  d’elle  ces  différentes  fo- 
ciétés  civiles  ,  dans  lefquelles 
ils  fe  font  partagés. 

Alors  les  loix  particulières  de 
chaque  état  &  les  loix  de  tous 
les  états  entre  eux  introduifi- 
rent  deux  nouvelles  efpéçes  de 


im¬ 
propriétés  ,  que  les  hommes  hë 
connurent  point, tant  qu’ils  n’eu¬ 
rent  d’autre  réglé  que  le  droit 
naturel.  L’une  eft  cette  pro¬ 
priété  civile ,  que  le  droit  d’une 
Nation  allure  aux  particuliers 
qui  la  compofent  ,  l’autre  eft 
cette  propriété  politique,  qui  ap¬ 
partient  aux  états ,  6c  dont  le 
droit  des  gens  détermine  les 
caraélères  6c  l’étendue. 

Remontons  à  l’origine  de  l’u¬ 
ne  6c  de  l’autre.  C’eft  là  qu’il 
faut  chercher  les  principes  qui 
doivent  en  regler  les  effets.  Les 
hommes  qui  d’abord  nefaifoient 
qu’une  vafte  famille ,  fe  divi- 
ferent  bientôt  en  une  multitu- 
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üe  de  familles  particulières.  El* 
les  formèrent  vraifemblable- 
ment  les  premiers  états.  Cha¬ 
cune  fe  choifit  un  lieu  com¬ 
mode  pour  s’y  fixer  ;  le  pre¬ 
mier  foin  fut  d’y  bâtir  une  ville, 
ou  fi  P  on  veut  une  bourgade  ; 
c’étoit  d’abord  un  afîemblage 
affez  irrégulier  de  cabanes 
mal  bâties  ;  tel  étoit  le  fiége  de 
l’état,  tel  a  été  le  berceau  des 
plus  puiffans  Empires. 

Aux  environs  de  cette  ville 
naifiante,  les  particuliers  culti¬ 
vent  des  terres.  Ce  qui  n’eft 
d’abord  pour  chacun, qu’une  pof- 
feflion  naturelle ,  fondée  fur  I’u- 
fage  aéluel,  devient  une  pro¬ 
priété 
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priété  civile,  établie  fur  la  con¬ 
vention  ,  &  protégée  par  les  loix 
que  cette  fociété  fe  fait  à  elle- 
même.  L’autorité  la  fait  refpe- 
éler  ,  la  force  punit  l'infraéteur. 

Mais  l’Etat  ou ,  li  l’on  veut, la 
Société  prile  colleélivement, n’a- 

t-elle  fur  le  pays  aucun  autre 
dioit  ni  aucun -autre  genre  de 
polïeflion  ?  Et  fa  jouiffance  n’eft- 
elîe  que  le  réfultat  ou,  pour  ainfi 
dire ,  la  fomme  de  toutes  ces 
jouiffances  particulières  ?  Quoi  ! 
fi  autour  de  cette  bourgade  les 
habitans  laiifent  quelque  terrain 
inculte  ,  foit  pour  la  facilité  du 
commerce,  foitpour  l’agrément 
de  la  chaffe  ;  une  autre  focié¬ 
té  fera-t-elle  en  droit  de  venir 
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s’en  emparer ,  en  réclamant  la 
loi  naturelle  ?  Non,  Monfiehr, 
&  en  effet  le  droit  naturel  eft 
ici  modifié  par  le  droit  des  gens. 
Si  la  nature  veut  que  chaque 
homme  fe  conferve  comme 
homme,  elle  veutaufli  que  cha¬ 
que  fociété  fe  conferve  comme 
fociété.  Ainfi  une  Nation  en 
s’établiffant  dans  une  contrée 
y  acquiert  tous  les  droits  ne- 
ceffaires  à  fa  propre  conferva- 
tion.  La  pofîefîion  qui  appar¬ 
tient  à  l’Etat  n’eft  donc  point 
limitée  à  l’ufage  aéfuel  que  cha¬ 
que  particulier  fait  du  terrain  ; 
mais  à  l’ufage  quelle  en  a  vou¬ 
lu  faire  ,  &  qu  elle  en  a  réelle¬ 
ment  fait  pour  s’y  maintenir  & 
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s’Y  conferver.  En  fe  fixant  dans 
un  pays  }  clic  a  voulu  fe  met¬ 
tre  en  état  de  jouir  des  avanta¬ 
ges  qu'il  procure.  Elle  a  donc 
réellement  pris  poffeffion  de 
tout  ce  qui  eft  néceffairement 
&  effentiellement  lié  à  cette 
jouifiance. 

La  réciprocité  de  ce  droit 
écarte  tout  fujet  de  plainte.  Ain- 
fi  s  il  n  y  avoit  eu  que  la  moi¬ 
tié  des  hommes  qui  fe  fulfent 
reunis  en  fociétés  particuliè¬ 
res  j  6e  fi  les  Etats  qu’ils  au- 
roient  formes  avoient  partagé 
entre  eux  toute  la  terre ,  fau_ 

tre  moitié  eût  pû  crier  à  l’inju- 
ftice  ,  lorfqu’elie  fe  feroit  trou- 
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vée  par  tout  exclufe  d’un  ter¬ 
rain,  que  la  nature  a  rendu  com¬ 
mun  à  tout  le  monde.  Mais 
vous  m’avouerez,  JVÏonfieur  , 
que  la  plainte  eut  etc  ridicule 
dans  une  Nation  ,  qui  ayant  el¬ 
le-même  un  territoire  ,  auroit 
trouvé  mauvais  ,  que  la  Nation 
voiline  ne  voulut  pas  lui  c^der 

le  fien.  l  . 

Le  premier  droit  qu  acquiert 

un  peuple  ,  dans  la  contrée  ou 
il  fonde  un  Etat ,  eft  donc  celui 
de  s’y  conferver  :  le  fécond  eft 
celui  d’y  faire  executer  fes  loix. 
Le  particulier  fe  faifit  d’un 
champ  en  le  cultivant  &  en  s  y 
logeant:  une  fociete.  s  empare 
d’un  pays  en  y  diftribuant  les 


/ 


21 

hommes  qui  fe  font  unis  pour 
la  compofer^  en  y  établiffant 
fon  commerce ,  en  y  faifant 
refpeéter  fon  autorité.  Le  figne 
de  la  propriété  des  particuliers 
eft  la  jouiffance  des  fruits  :  ce¬ 
lui  de  la  propriété  d'un  Etat  eft 
l'exercice  de  la  puiffance  publi¬ 
que  :  ad  Reges ,  dit  Séneque  ^ 
potejîas  omnium  per tine  t  y  ad  Jin- 
gulos proprietas ...  OmniaRex  im¬ 
peria  pojjldet  yjlnguli  dominio  (a). 

(a)  Les  Rois  on:  le  gouvernement  ,  &  les 
particuliers  la  propriété  du  pais.  Les  uns  ne 
pofledent  que  par  le  droit  de  commander  , 
les  autres  par  le  droit  de  jouir.  Senec.  Lib .  7 , 
de  Benef.  c.  4.  &  H  xapa  ryç  iro'Maç  y 

xûèif  VjTTQf  Tù)V  KiXTtJfXtia)  *  iXUÇTOÇ  KUÇtOÇ  e'cTt  TûJ9 

ïuvtz.  Le  pais  appartient  à  l’Etat  ,  quoique 
chaque  particulier  y  Toit  maître  de  fon  pro¬ 
pre  domaine.  DionPruf.  or.  51- 
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Les  fociétés  ainfi  formées 
ayant  couvert  la  terre  s’accou¬ 
tumèrent  à  traiter  entre  elles , 
&  ce  que  le  droit  naturel  avoit 
commencé; les  conventions  l’a- 
cheverent  ;  l’ufage  des  peuples 
policés  devint  lui  -  même  une 
efpéce  de  convention ,  &  régla 

les  limites  de  chaque  établiffe- 
ment. 

Vous  voyez  en  effet,  Mon- 
fieur ,  que  les  Etats  peuvent  être 
confidérez  comme  autant  d’in¬ 
dividus  ,  qui  ont  entre  eux  les 
mêmes  rapports  qui  fubfiftoient 
entre  les  hommes  avant  l’éta- 
blifTement  de  la  fociété  civile  : 
delà  les  devoirs  de  juffice&  d'hu¬ 
manité  de  peuple  à  peuple ,  de- 
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là  le  droit  de  guerre  irrépara¬ 
ble  ,  dans  l’état  de  nature ,  du 
droit  de  fe  conferver.  Sous  ce 
point  de  vue ,  la  réglé  commu¬ 
ne  des  Nations  eft  le  droit  na¬ 
turel. 

Mais  ces  états ,  confidérés  tous 
enfemble ,  forment  eux-mêmes 
fur  la  terre  une  fociété ,  qui 
par  des  conventions  expreffes 
ou  par  un  ufage  univerfel  & 
réciproque  ,  s’eft  fait  une  ef- 
péce  de  droit  diftindb ,  &  fé- 
paré  du  droit  naturel.  On  le 
nomme  droit  des  gens  ,  &  il  eft 
aux  Nations  prifes  colleâive- 
ment ,  ce  qu’eft  le  droit  civil 
d’un  peuple  aux  particuliers  qui 
le  compofent. 
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Ceftce  droit,  Monfieur,  qui 
détermina  l’étendue  des  Etats  , 
&  qui  en  fixa  les  limites.  La 
culture  des  terres  défrichées  , 
l  ufage  public  ôc  commun  des 
terrains  qui  ne  l’étoient  point 
encore ,  la  neceflite  ou  même 
l’utilité  dont  ils  pouvoient  être 
à  la  confervation  du  chef-lieu  , 
tels  furent ,  toutes  chofes  éga¬ 
les  ,  les  motifs  fur  lefquels  on 
fe  fonda  pour  afîigner  à  chaque 
peuple  fon  véritable  territoire, 
&  qui  devinrent  par  la  fuite  la 
bafe  des  traites.  On  confulta , 
pour  ainfi  dire  ,  la  nature  :  les 
barrières  par  lefquelles  elle 
avoit  féparé  différentes  contrées 
devinrent  peu-a-peu  des  bor- 


nés  de  convention.  Et  comme 
entre  les  poifelîions  des  parti¬ 
culiers  un  arbre  ^  un  ruiffeau 
paronTent  quelquefois  defiinés 
a  former  une  borne  permanen¬ 
te  ôc  reconnoiffable  ;  il  arriva 
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quelquefois  qu’une  chaîne  de 
montagnes  devint  la  réparation 
de  deux  Etats.  C’eft  ainlî  par 
exemple  ,  que  la  nature  femble 
avoir  indiqué  les  limites  qui 
dévoient  dans  tous  les  tems  fé- 
parer  la  France  de  l’Italie  & 
de  l’Efpagne  ,  &  Tltalie  de  l’Al- 
lemagne. 

Je  ne  puis,  Monfieur ,  dans 
une  lîmple  lettre  vous  dévelop¬ 
per  avec  quelque  étendue  Tuba¬ 
ge  de  tous  ces  principes.  Vous 
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en  appercevrez  encore  mieux 
la  jufteffe ,  par  l’application  que 
j’en  ferai  dans  mes  lettres  fui- 
vantes.  lime  fuffit  pour  aujour¬ 
d’hui  ,  de  vous  avoir  fait  entre¬ 
voir  ce  que  le  droit  des  gens , 
cette  réglé  formée  des  ufages  & 
des  conventions  qui  lient  en¬ 
tre  eux  les  peuples  policés ,a, 
par  rapport  à  la  maniéré  dont 
lesEtats  acquiérent. &  poffedent, 
ajouté  au  droit  naturel  qui  gou¬ 
verna  feul  les  premières  fo- 
ciétés.  La  propriété  d’une  Na¬ 
tion  tient  aux  îoix  de  la  na¬ 
ture  ,  qui  affectent  un  terrain  j 
à  la  fociété  qui  s’en  empare 
la  première  ;  mais  elle  n’en  eft 
pas  moins  régie  par  le  droit  des 
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gens ,  qui  détermine  feul  les  ca- 
raétères  auxquels  on  reconnoît 
cette  efpèce  d’ occupation  d’un 
terrain  vacant ,  qui  en  réglé  l’é¬ 
tendue  ôt  les  bornes  ,  enfin, 
qui  en  exclut  toute  Nation ,  qui 
ne  pourrait  s’y  introduire  fans 
enlever  à  celle  qui  s’y  eft  éta¬ 
blie  la  première  ,  les  avantages 
fur  lefquels  elle  a  eu  droit  de 
compter  en  s’y  plaçant. 

On  retrouve,  Monfieur,  dans 
les  hiftoires  les  plus  anciennes, 
ôt  l’origine  de  ces  différentes 
efpéces  de  propriétés  ,  ôt ,  pour 
ainfi  dire  ,  la  naiffance  du  droit 
des  Nations.  Abraham  ne  vou¬ 
lut  point  avoir  d’autre  proprié¬ 
té  ,  que  celle  qui  eft  fondée  fur 
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le  droit  naturel.  Il  conduifoit 
fes  troupeaux ,  Ôt  fe  mettoit  en 
pofleflion  du  champ  le  plus  ri-, 
che  en  pâturages.  Le  puits  que 
fes  domeftiques  creufoient  de- 
venoit  le  fymboîe  de  cette 
propriété  paffagere  ,  il  lui  ap- 
partenoit  parce  qu’il  étoit  fon 
ouvrage  ;  mais  fa  famille  reti¬ 
rée  ,  un  autre  s’emparoit  du  ter¬ 
rain  6c  y  avoit  le  même  droit. 
Voilà  la  propriété  naturelle. 

Cependant  de  fon  tems  les 
Etats  fe  formoient.  Chaque  vil¬ 
le  portoit  le  nom  du  chef  de 
famille  par  lequel  elle  étoit 
gouvernée  :  tels  étoient  ces  pre¬ 
miers  Rois ,  dont  cinq  furent 
défaits  par  ce  grand  homme. 
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Mais  quelque  peu  étendue  que 
fût  leur  domination ,  ils  n’en 
avoient  pas  moins  un  territoire, 
&  le  droit  d’en  exclure  tout  é~ 
tranger.  Audi  Abraham  arrivoit- 
il  dans  un  pays  dont  unefemiile 
s’étoit  déjà  mife  en  poirefliom5  il 
faifoit  alliance  avec  elle.  Telle 
fut  celle  qu’il  contrada  avec 
Mambré  &  fes  deux  freres  (a), 
lorfqu  il  vint  camper  dans  leur 
vallée. 

Ne  le  voyez-vous  pas  ,  Mon¬ 
iteur,  reconnoître  l’empire  du 

droit  des  Nations,  lorfqu’il  vient 
dire  aux  enfans  de  Heth  ,  qui 
formoient  un  Etat  nailfant ,  Je 

’  K 

(a)  Gen.  14. 
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Juis  étranger  par  rapport  à  vous, 
accorde^- moi  un  droit  de Jepultu~ 
re  dans  votre  territoire  (a).  Si  le 
aroit  des  gens  n’eut  pas  dès- 
icrs  dérogé  au  droit  naturel 
quoi  de  plus  conforme  à  la  li¬ 
berté  ,  dont  tous  les  hommes 
jouiffoient  avant  l’établiffement 
oes  iocietes  civiles  }  que  le  pou¬ 
voir  d’enterrer  une  femme  ou 
un  parent }  partout  où  on  le  ju¬ 
ge  à  propos  ?  Cependant  Abra¬ 
ham  reconnoit  le  droit  exclu- 
fif  de  la  République  des  Hé- 
téens.  Voilà  la  propriété  de  l’E¬ 
tat  ,  diftinâe  ôc  feparée  de  celle 

C d)  Advenu  fum  &  peregnms  apud  vos: 
date  mihi  jus  fepulcri  vobijcum.  Gen.  zj.' 
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des  particuliers.  C’eft  à  la  fo- 
ciété  entière  qu’il  s’adreffe,  pour 
obtenir  d’elle  un  droit  dont 
elle  peut  l’exclure  ;  &  ce  n’eft 
qu’après  l’avoir  obtenu,  qu’il 
acheté  de  l’un  des  citoyens  ce 
champ ,  le  feul  dont  il  ait  eu 
le  domaine  indépendant  de  la 
poffeflion.  Voilà  ,  Moniteur,  la 
propriété  civile  :  voilà  l’applica¬ 
tion  de  mes  principes  faite  pour 
ainfi  dire  dès  l’enfance  même 
des  Etats. 

Il  eft  vrai  qu’alors  les  acquifi- 
tions  d’un  Etat  étoient  propor¬ 
tionnées  au  petit  nombre  des  ci¬ 
toyens  qui  le  compofoient. 
Elles  ne  devinrent  vaftes  &  éten¬ 
dues  que  lorfque  de  la  réunion 
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de  pîufieurs  petites  Sociétés  Ce 
furent  formés  de  grands  &  de 
puiffans  Empires, 

Cet  accroilfement  des  Etats  fe 
fit^  Monfieiir,  de  deux  maniérés  ; 
1  une  y  iorfqn  un  peuple  fe  fou¬ 
rnit  y  ou  par  force  y  ou  volontai¬ 
rement  au  Gouvernement  du 
peuple  voifin  ;  1  autre  y  lorfqu’u- 
ne  nation  trop  nombreufe  & 
trop  relferree  dans  la  contrée 
qu  eîie  avoit  d’abord*  choifie  y 
s’empara  d’une  contrée  voifi- 
ne  y  où  perfonne  n5étoit  encore 
établi.  La  première  fuppofe  la 
reunion  de  deux  Sociétés  en 
une  feule  ^  ce  qui  fe  fait  ou  par 
l’incorporation  volontaire,  ou 
Par  la  conquête.  La  fécondé 

»  fuppofe 
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fuppofe  feulement  l’acceffioÀ 
d  un  pays  vacant  au  territoire 
tl  une  Société  déjà  formée. 

Je  diftingue  ,  comme  vous  le 
voyez ,  cette  fécondé  maniéré 
d  acquérir  }  du  droit  de  con¬ 
quête.  On  ne  fait  point  la  con¬ 
quête  d  un  pays  qui  n’appar¬ 
tient  a  perfonne  :  on  s’y  place.' 

Mais  ce  droit  de  conquête 
même ,  il  eft  nécefTaire  d’en 
marquer  ici  la  nature  &  les  ca¬ 
ractères  ,  pour  prévenir  les  équi¬ 
voques  ,  qüi  pourroient  par  la 
fuite  fe  rencontrer  dans  les  rai- 
fonnemens,par  lefquels  la  Fran- 
.  ce  &  l’Angleterre  foutiennent 
r  chacune  leurs  prétentions. 

.  La  conquête  fuppofe  la  guer" 

C  •  • 


T4 

fe  ,  8c  celle-ci  éxige  un  motif 
de  julïice ,  qui  fe  réduit  en  der¬ 
nière  analyfe  à  la  néceflité  de 
fe  défendre.  Une  nation  qui  n’eft 
point  barbare  ne  conquert  que 
pour  fe  conferver  elle-même^ 
en  foumettant  un  ennemi  qui 
a  entrepris  de  lui  nuire.  La 
conquête  eft  alors  un  jufte  titre 
de  propriété.  Un  peuple  mérite 
d’être  dépouillé  de  fon  Gou¬ 
vernement  ,  lorfqu’il  en  abufe, 
pour  troubler  l’harmonie  géné-; 
raie  qui  lie  les  nations. 

Cedant  ce  motif  d’une  guer¬ 
re  légitime ,  la  conquête  eft  une 
ufurpation.  Le  brigand  n’ac-- 
quiert  aucun  droit  fur  le  pays 
qu’il  a  ravagé.  Sa  retraite  laiif@ 
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au  vaincu  fa  liberté,  fes  loîv, 
&  le  pouvoir  de  fe  donner  à 
un  autre. 

.Mais  quel  fera  le  juge  entre 
le  vaincu  qui  fe  dit  opprimé  y 
&  le  vainqueur  qui  fe  croit  un 
conquérant  f  Ni  l’un  ni  l’autre 
ne  peut  letre  ,  &  iis  ne  re- 

connoiflent  point  de  fupérieur. 
De-là  vient  la  néceffité  d’un 
traité  ,  qui  allure  à  l’un  fa  con¬ 
quête  ,  ou  qui  rétabliffe  l’autre 
dans  fa  poiTeflion. 

Si  une  convention  exprelfe 
ne  fixe  pas  leurs  droits,  alors 
la.  polfellion  tranquille  du 
pays  conquis  devient  une  con¬ 
vention  tacite  ,  qui  forme  un 
titre  pour  le  conquérant,  &  qui 
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dilpenfe  d’examiner  à  la  grande 
rigueur  le  motif  de  l’invafion, 
JLe  vainqueur  donnera  des  loix,' 
établira  des  magiftrats  ,  lèvera 
les  impôts  qui  fe  payoient  a- 
vant  la  conquête.  Tant  qu’il  te- 
noit  au  vaincu  le  pied  fur  la 
gorge  ,  il  ne  le  gouvernoit  point; 
mais  la  violence  ceflee  &  les 
loix  établies  ,  fi  celui-ci  ne  fe 
releve  point,  il  confient  à  de¬ 
meurer  fournis.  En  un  mot  l’E¬ 
tat,  ou ,  ce  qui  eft  la  même  cho- 
fe ,  le  Souverain  commence  à 
polféder  le  pays  conquis  au  mo-> 
ment  qu’il  commence  à  le  gou¬ 
verner. 

Tels  font  ,  Monfieur  ,  les 
principes  du  droit  des  Nations, 
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Telles  font  les  maximes  que  je 
dois  regarder  comme  avouées 
par  tous  les  peuples  ,  &  fur  les¬ 
quelles  nous  pouvons  éxaminer 
leurs  droits.  Ceux  dont  je  veux 
aujourd’hui  vous  rendre  juge, 
méritent  bien  d’être  difcutés 
avec  méthode  &  précifion.  Je 
vous  avertis  que  j’oublie  dans 
ce  moment  tout  ce  que  l’An¬ 
gleterre  a  fait  jufqu’ici.  On  peut 
avoir  de  bonnes  raifons  &  de 
mauvais  procédés.  C’eft  à  la 
France  à  vanger  fes  injures, 
ie  ne  veux  pefer  que  fes  droits. 
Si  elle  a  raifon  ,  ils  doivent  être 
antérieurs  aux  pirateries  dont 
elle  fe  plaint.  Je  puis,  comme  ci¬ 
toyen  du  monde,  faire  des  vœux 

C  iij 


pour  eîle  j  tuais  ils  feront  hors 
de  la  balance.  Je  dois  la  tenir 
égalé  ,  &  n’y  mettre  que  des 
titres  &  des  raifons. 

Il  fuit ,  Monfieur,  des  vérités 
que  je  viens  deparcourir^ i°.Que 
celui  qui  n’a  qu’un  droit  natu¬ 
rel  au  terrain  qu’il  occupe ,  le 
perd  en  l’abandonnant.  La  loi 
civile  ne  lui  a  dure  rien ,  &  la 
loi  naturelle  ne  lui  donne  qu’au- 
tant  qu’il  pofféde. 

2°.  Que  loin  que  la  vûe  ou 
la  découverte  d’un  champ  m’en 
rende  propriétaire ,  dans  l’état 
naturel ,  la  volonté  même  que 
j’ai  de  m’y  établir ,  ne  peut  faire 
un  titre  en  ma  faveur ,  pour  ex¬ 
clure  celui  qui  s’en  met  le  pre¬ 
mier  en  poffeffion. 
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3°.  Que  cette  propriété  natu¬ 
relle  ,  qui  n’eft  autre  chofe  que 
la  poffeflion ,  peut  devenir  par 
la  convention  une  propriété  ci¬ 
vile,  ôtle  devient  lorfque  ceux 
qui  feuls  auroient  droit  de  s’pp- 
pofer  à  mâ  jpuiffance ,  confen- 
tent  de  me  la  lailTer. 

».  ‘  H 

4°.  Que  la  propriété  civile 
peut  être  féparée  de  la  jouiffan- 
ce.  Dès  quelle  n’eft  pas  appuyée 
fur  une  poffeflion  ,  mais  fur  un 
titre  qui  fe  trouve  dans  une  loi 
publique ,  elle  devient  un  droit 
dont  je  puis  ceffer  ,  pour  un 
tems  ,  de  faire  ufage  fans  le  per- 

r  ^  * 

dre  pour  cela. 

5°.  Que  la  propriété  des  Na¬ 
tions  n’eft  pas  mefurée  fur  l’oc- 

Civ. 
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cupation  ou  la  jouilfance  de 

chaque  particulier  .  mai§  fur  ce 

qu  exige  la  confervation  de  l’E¬ 
tat  ,  &  fur  les  droits  dont  il  s’eft 

nus  en  poffeffion ,  en  en  faifant 
ufage. 

6°-  Que  le  Droit  des  Gens  a 
tahli  les  réglés  fur  lefquelles 
on  peut  juger  de  cette  pofTef- 

fi°n  ,  en  indiquer  les  caraâères 
&  en  fixer  les  effets. 

Apies  avoir  pofé  ces  princi¬ 
pes  ;  réduisons  ,  Monfieur  ,  à 
fon  véritable  état  la  grande 
queftion  de  propriété,  fur  la¬ 
quelle  il  nous  eft  libre  aujour¬ 
d’hui  de  prendre  notre  rai  fon 
pour  juge  ,  fans  pouvoir  nous 
flatter  qu'elle  devienne  pour 
cela  l’arbitre  des  peuples, 
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Si  cette  queftion  ,  Monfieur; 
s’élevoit  entre  les  Nations  Eu¬ 
ropéennes  établies  dans  l’Amé¬ 
rique  Septentrionale,  ôt  les  peu¬ 
ples  naturels  de  ce  pays  ,  on 
oppoferoit  fans  doute  à  ceux-ci* 
i°.  Qu’ils  ont  eux-mêmes  favo- 

t 

rifé  Tétabliflement  &  le  com¬ 
merce  des  Colonies  Européen¬ 
nes.  2°.  Que  ne  connnoiflant 
d’autre  domaine  ,  que  celui  de 
leurs  cabanes ,  &  bornant  Tuba¬ 
ge  qu’ils  faifoient  de  leurs  valû¬ 
tes  contrées  &  de  leurs  rivières 
immenfes ,  à  la  chafie  &  à  la  pê¬ 
che  ,  ils  regardoient  eux-mêmes 
comme  vacans  tous  les  pays, 
dont  les  Européens  fe  font  mis 
en  polfelfion,  j°,  Queçes  Etran- 


42' 

gers  n’ont  enlevé  aux  Nations 
fauvages  de  l’Amérique  Septen¬ 
trionale  ,  ni  une  propriété  dont 
ceux-ci  n’a  voient  pas  la  moin¬ 
dre  idée,  ni  leur  efpéce  de  poli¬ 
ce  &  leurs  ufages  qu’ils  ont  con- 
fervés.  ; 

Mais  entre  nous  autres  Eu¬ 
ropéens  ôc  les  Sauvages  de  cet¬ 
te  partie  de  l’Amérique  ,  la 
queflion  eft  décidée  par  le  con- 
fentement  de  tous  ces  peuples. 
Non-feulement  le  pays  fuffit , 
ôc  pour  eux  ôt  pour  nous  ,  il 
contiendroit  encore  bien  d’au¬ 
tres  Colonies  ,  fi  l’Europe  étcit 
en  état  de  les  fournir  ,6c  fi  le 
fuperflu  des  Nations ,  au  lieu 
d’être  exterminé  par  la  guerre 
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pouvoit  fe  répandre  dans  cet  au-* 
tre  hémifphere ,  dont  plus  des 
trois  quarts  ne  font  point  enco¬ 
re  défrichés.  Les  Sauvages  non- 
feulement  ne  s’oppcferoient 
point  à  ces  établiftemens  ,  mais 
y  trouyeroient  au  contraire  de 
grands  avantages ,  fi  la  bonne- 
foi  qui  eft  de  tout  pays  ,  &  l’hu- 
manité  qui  eft  le  lien  générai 
de  tous  les  cœurs  ,  préfidoient 
toujours  à  notre  commerce  ,  & 
fi ,  en  leur  portant  nos  richef- 
fes,  nous  pouvions  laifter  nos 
vices  en  deçà  de  l'Océan.  Iis 
nous  regardent  comme  des 
hommes  particuliérement  favo- 
rifés  du  grand  efprit'.  nous  ferions 
pour  eux  des  génies  tutélaires  3 
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s’ils  ne  nous  connoifToîent  que 
par  nos  bienfaits.  Je  ne  nomme 
point  ainfi  le  préfent  que  nous 
leur  avons  fait  de  nos  armes  à 
teu  &  de  nos  eaux-de-vie  ,  dont 
ils  n’ont  que  trop  fou  vent  abu- 
ie  ;  mais  quelle  haute  idée  au- 
roient-ils  de  nous  }  fi  nous  ne 
leur  avions  porté  que  la  con- 
noiffance  du  vrai  Dieu  ,  les 
exemples  des  premiers  Million¬ 
naires  François ,  l’art  de  culti¬ 
ver  les  terres,  &  toutes  les  fcien- 
ces  utiles  à  la  confervation  des 
hommes  ? 

Quoi  qu’il  en  foit ,  Monlieur, 
la  quellion  n’intérelfant  aujour¬ 
d’hui  ,  que  les  Nations  de  l’Eu¬ 
rope  ,  nous  pouvons ,  dans  la 
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'dirputé  préfente ,  regarder  com¬ 
me  pays  vacans  tous  ceux  qui 
ne  font  habités  que  par  des  Sau¬ 
vages  j  non  que  je  penfe  qu’un 
Souverain  d’Europe  peut  libé¬ 
ralement  donner  à  l’un  de  fes 
fujets  tous  les  pays  habités  par 
les  Infidèles  ;  mais  parce  que 
réellement  ces  Infidèles  s’em- 
baraffent  très-peu  de  notre  pro¬ 
priété  ,  &  nous  la  lai  fieront  du 
meilleur  de  leur  cœur  ,  tant 
qu’elle  ne  nuira  point  à  leur 
maniéré  de  jouir ,  fi  différente 
de  la  nôtre. 

Mais ,  fi  les  Européens  n’ont 
point  employé  vis-à-vis  les  Sau¬ 
vages  de  l’Amérique  les  loix  de 
la  propriété  ,  qui  étoient  incon- 


ïiues  &  étrangères  à  ceux-ci ,  fit 
qui,  fi  elles  leur  euffent  été 
connues ,  euffent  combatu  pour 
eux  contre  nous  ;  il  n’en  a  pas 
été  de  même  des  Européens 
entre  eux.  Etablis  dans  ces  valû¬ 
tes  contrées,ils  y  ont  porté  leurs 
idées  &  leurs  loix  fur  la  pro¬ 
priété  &  fur  les  territoires.  Le 
Droit  des  Gens  refpeâé  dans 
l’ancien  continent  entre  les 
Nations  policées  ,  a  continué 
de  régir  celles-ci  depuis  qu’elles 
fe  font  établies  dans  le  nou¬ 
veau..  Ainfi  on  a  connu  en  Amé¬ 
rique  des  territoires  &  des  li¬ 
mites.  Ainfi  les  Colonies  Euro¬ 
péennes  fe  font  mutuellement 
défendu  ce  qu’elles  ont  indif- 
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tintement  permis  à  tous  les 
Sauvages.  Ceux-ci ,  propriétai¬ 
res  de  leurs  flèches  &  des  dé¬ 
pouilles  des  bêtes  qu’ils  tuent 
à  la  chafle  ,  6e  du  relie  ufagers 
de  tout  le  pays  ,  font  admis  é- 
galement  dans  les  Colonies 
Françoifesêt  dans  les  Colonies' 
Angloifes,  tandis  que  les  Fran¬ 
çois  ôt  les  Anglois  s’excluent 
réciproquement  de  leurs  poflef- 
fions.  Les  mêmes  loix  prohi¬ 
bitives  font  également  obfer- 
vées  à  l’égard  des  étrangers 
dans  les  Etabliflemens  Efpa- 
gnols  6e  Portugais.  Et  ce  droit 
de  s’exclure  mutuellement  ,  né 
en  Europe  6e  tranfporté  en  A- 
m  érique  ;  n’a  pas  donné  atteinte 


à  la  liberté  naturelle  des  Sau- 
vages  y  qui  n'ont  jamais- eu  em 
tre  eux ,  ni  propriété  ni  limites 
des  terres.  ' 

Nous  ne  cherchons  donc 
point  ici  >  Monlieur  ,  les  bornes 
qui  féparent  les  François  ou  les 
Anglois  des  naturels  du  pays  j 
mais  celles  qui  dans  un  pays  ha¬ 
bité  librement  par  tous  les  Sau¬ 
vages  déterminent  le  territoire 
de  ces  deux  Nations  Européen- 
nes.Leurs  titres  &  leur  poffellion 
doivent  être  appréciés  fuivant 
les  principes  que  je  viens  d’ex- 
pofer.  Je  n’en  connois  point 
d’autres. 

Us  fuffifent ,  Monfieur ,  pour 
faire  rejetter  irrévocablement 
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un  titre  ,  que  ies  Anglois  ont 
fait  valoir  avec  plus  d’emphafe 
que  de  jufteiïe.Ceft  celui  quils 
voudroient  tirer  de  la  préten¬ 
due  découverte  du  pays  faite 
par  Cabot  en  1497.  Je  ne  puis 
imaginer  que  des  hommes  rai- 
fonnables  s’en  foient  fait  un 
moyen  férieux.  Pourquoi  les 
Anglois ,  dans  une  contellation 
aulîi  intéreffante  que  ceüe 
qu’ils  ont  aujourd’hui  avec  la 
France  ,  combattent  -  ils  leurs 
adverfaires  avec  de  fi  foibles 
armes  ?  Quel  avantage  ils  au¬ 
raient  fur  les  François ,  fi  ceux- 
ci  n’avoient  à  alléguer  ,  que 
le  voyage  de  quelque  Naviga¬ 
teur  ,  qui  voguant  fous  pavil- 
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•  ton  François ,  auroit  apperçu 
de  loin  des  terres  inconnues  S 
Convenez  que  fi  Sebaftien  Ca¬ 
bot  revenoit  au  monde  ,  il  fe 
trouveroit  fort  furpris  d’enten¬ 
dre  dire  qu’il  a  acquis  à  l’ An¬ 
gleterre  le  continent  de  l’A¬ 
mérique  Septentrionale.  J’ai- 
merois  autant  que  la  Républi¬ 
que  de  Venife  dont  Cabot  étoit 
citoyen  j  revendiquât  aujour¬ 
d’hui  les  riches  contrées  de  la 
nouvelle  ,  Angleterre  ôc  de  la 
nouvelle  Yorck.  Il  eft  vrai  qu’il 
fit  le  voyage  dans  un  vaifi- 
feau  Anglois  qu’Henry  VU.  lui 
permit  d’équiper.  Mais  il  l’ar¬ 
ma  à  fes  frais  ;  c’ étoit  pour  fon 
compte ,  qu’il  avoit  entrepris  de 
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chercher  par  le  Nord-oueft  un' 
pa liage  aux  Indes  Orientales. 
Mais  quand  il  eût  été  au  fervi- 
ce  de  la  Grande-Bretagne,  vous 
fçavez ,  Monfieur  ,  que  Henry 
Hudfon  etoit  au  fervice  de  no 
tre  compagnie  de  commerce  $ 
lorfqu’il  découvrit  en  1 609  Tlfle 
Manhate.  Nous  nous  établimes 
en  1614.  dans  le  pays  qu’il  avoir 
vifité  ,  nous  le  défrichâmes  , 
nous  y  bâtimes  des  forts  ,  & 
nous  le  poffedions  depuis  yo 
sns  ,  lorfqu  en  1 66^.  il  plut  aux 
Anglois  de  nous  en  chaffer.  Quel 
fut  leur  prétexte  ?  Ils  nous  di¬ 
rent,  Henri  Hudfon  étoit  né  ci¬ 
toyen  de  notre  Nation.  Cette 
P ui liante  railon  jointe  à  des  for- 

Dij 


ces  redoutables .  l’emporta  fur 
notre  ancienne  pofleffion ,  & 
nous  fumes  trop  heureux  de  re¬ 
cevoir  dans  la  fuite  Surinam , 
par  forme  de  dédommagement 
des  dépenfes  que  nous  avions 
faites  pour  la  culture  des  ter¬ 
res.  Que  manque  -  t  -  il  donc  , 
fuivant  les  Anglois  même  aux 
Vénitiens  ,  pour  faire  valoir 
aujourd’hui  contre  l’Angle¬ 
terre  le  droit ,  que  les  regards 
de  Cabot  peuvent  leur  avoir 
acquis  dans  le  nouveau  monde  ? 

Oui ,  fans  doute ,  Monfieur, 
Cabot  vit  des  terres  inconnues; 
il  ne  les  apperçut  qu’avec 
bien  du  chagrin  ,  &  après 
s’être  élevé  jufqu’au  $6e.  de- 


gré  de  latitude,  &  être  redes¬ 
cendu  jufques  à  la  hauteur  du 
pays  que  l’on  a  nommé  depuis 
la  Floride  ,  il  revint  en  An¬ 
gleterre  ,  fans  avoir  feulement 
débarqué  en  Amérique  ,  &  très- 
mécontent  de  n’avoir  pu  fe 
frayer  une  route  ,  qui  le  menât 
à  [ EJl  où  croijfent  les  épices  ( a ). 
Mais  on  étoit  alors  bien  éloigné 
de  regarderàLondres  ce  voyage 
comme  une  acquifition  ;  il  ne 
donna  pas  même  l’idée  d’un 
projet.  Cabot  alla  offrir  fes  fer- 
vices  à  l’Efpagne ,  &  ne  repa¬ 
rut  pas  en  Angleterre. 

Laiffons  là ,  M.  les  Vénitiens. 

(a)  Difc.de  Sebaft.  Cabot  Haciduit. 
tom.  3. 
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les  Ânglois  voudroient-Ils  que 
Chriftophe  Colomb  ^  dont  les 
voyages  font  certainement  an¬ 
térieurs  à  la  courfe  de  Cabot , 
eût ,  au  même  titre  ,  acquis  tout 
le  nouveau  monde  ^  ou  à  la  Ré¬ 
publique  de  Gênes  dont  il  étoit 
fujet,ou  à  l’Efpagne  qui  l’em¬ 
ploya  ?  Et  Confentirions -nous, 
Monfieur  ,  que  les  François  , 
qui  dès  le  i4ei  fiècle  ont  vû  8c 
fréqüenté  les  côtes  Occidenta¬ 
les  de  l’Afrique  ,  fe  fiflent  de 
cette  découverte  un  titre  pour 
s’en  prétendre  les  maîtres  ?  J’i¬ 
magine  que  fi  quelques  Algon¬ 
quins  ou  quelques  Iroquois  eufi- 
fentputraverferle  (a)  Grand  Lac 

(a)  C’eft  ainfi  que  les  Sauvages  nom¬ 
ment  la  Mer. 
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dans  leurs  canots  ,  ôc  parvenir 
jufqu’à  appercevoir  les  Côtes 
de  France  ou  d’Irlande,  ce  feroit 
aujourd’hui  un  beau  fujet  de 
guerre  entre  eux,  que  la  queftion 
de  fçavoir  qui  des  deux  Peuples 
eft  propriétaire  de  l’Europe. 

Que  feroit-ce  même  s’il  fal- 
loit  déterminer ,  fur  la  longueur 
du  rayon  vifuel  du  fauvage  ? 
l’étendue  du  pays  qu’il  auroit  ac¬ 
quis  à  fa  Nation  ?  Car  fi  la  décou- 
verte  fait  un  titre  de  poffeffîon 
ou  de  pro  priété  ,  l’une  &  l’au¬ 
tre  doivent  être  reftreintes  au 
pays  qui  a  été  apperçu,  &  il 
feroit  bien  fingulier  qu’en  jet- 
tant  les  yeux  fur  les  côtes  de. 
France  on  pût  s’acquérir  un 
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droit  fur  l’Allemagne  ou  fur  la 
Pologne. 

Si  cela  eft  ,  Monfieur,  n’é- 
toit-il  pas  néceffaire  que  ceux 
des  Anglois ,  qui  ont  inventé  ce 
bel  argument,  appellaffent  à  leur 
fecours  les  réglés  de  l’optique 
&  les  calculs  des  Mathémati¬ 
ques  ?  C’étoit  un  beau  problè¬ 
me  à  réfoudre  ,  que  celui  qui 
suroit  eu  pour  objet  ,  de  fixer 
fur  le  terrain  l’efpace  dont  l’i¬ 
mage  a  dû  fe  peindre  fur  la  ré¬ 
tine  de  Cabot ,  6c  de  détermi- 
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ner,  par  les  différens  points  qu’il 
a  parcourus  ,  les  différentes  ou¬ 
vertures  de  fon  angle  vifuel. 
Je  doute  avec  tout  cela,  que 
Cabot,  quand  on  lui  donne- 
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roît  les  yeux  les  plus  perçans,  eût 
pû  acquérir  à  l’Angleterre  autre 
chofe  que  quelques  rochers  de 
Terre-Neuve,  &  quelques  côtes 
de  la  Nouvelle  Angleterre. 

Franchement  ,  Moniteur  , 
je  ferois  prefque  tenté  de  croi¬ 
re  que  les  Politiques  An- 
glois  ont ,  dans  leurs  ouvrages 
les  plus  férieux  ,  des  argumens 
pour  le  fage ,  &  des  raifonne- 
tes  pour  la  populace, à  peu  près 
comme  ils  coufent  fur  leurs 
théâtres ,  aux  morceaux  du  plus 
grand  tragique  ,  des  bouffonne¬ 
ries  dignes  de  P Arlicchino  des 
Italiens.  Je  refpefte  très -fort 
la  mémoire  de  Meflîeurs  Ca¬ 
bot  ,  pere  &  fils  ;  mais  je  ne 


puis  croire  qu’on  leur  doive  la 
découverte  du  Canada  :  cepen¬ 
dant  quand  l’Europe  leur  auroit 
cette  obligation  ,  il  feroit  bien 
fingulier  qu’ils  euffent,  fans  y 
penfer  ,  donné  une  Souveraine¬ 
té  a  la  Couronne  d’Angleterre» 
Un  Etat  ne  peut  être  proprié¬ 
taire  fans  acquérir.  Pour  cela, 
il  faut ,  fuivant  le  droit  naturel  y 
au  moins  un  a&e  de  poffeflîon  , 
qui  n’exifte  jamais  fans  la  vo¬ 
lonté  de  poffeder.  Or  Cabot 
ne  mit  pas  les  pieds  fur  les  cô¬ 
tes  de  l’Amérique  Septentrio¬ 
nale.  Cabot  fut  bien  fâché  de 
les  rencontrer:  Cabot,  enfin  , 
ne  fongea  point  à  y  revenir. 
J’en  ai  trop  dit,  laiffons  pous 
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jamais  dormir  la  mémoire  de  ce 
premier  fondateur  de  l’Empire 
Britannique  dans  le  nouveau 
monde.  ~  - 

Vous  voyez,  Monfieur,  que 
•  j’élague  ma  matière,  en  com¬ 
mençant  par  écarter  tout  ce  qui 
ne  mérite  pas  la  peine  d’être 
traité  férieufement.  Je  n’ofe 
pour  aujourd’hui  entreprendre 
d’aller  plus  loin  :  ma  Lettre  ex¬ 
céderait  les  bornes  que  nous 

nous  fommes  prefcrites.  Il  me 
fuffit  d’avoir  dans  celle-ci  formé 
un  corps  des  différens  principes 
dont  nous  ferons  fouvent  l’appli¬ 
cation.  Je  les  regarde  comme 
autant  d’Axiomes  communs  à 
toute  Société  ;  ôt  réfolu  de 
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ne  vous  préfenter  que  des  faits 
puifés  dans  les  Hiftoriens  les  plus 
dignes  de  foi ,  &  dans  les  mo- 
numens  les  plus  authentiques  ; 
je  ne  prendrai  pour  réglé  que 
les  loix  des  Nations.  Leur  rai- 
fon  doit  ici  décider. 

Pourquoi  n’en  eft-il  pas  une 
alfez  puilfante  pour  fe  faire  en¬ 
tendre  également  à  tous  ceux 
qui  gouvernent  les  peuples  ? 
Pourquoi  la  Juftice  ne  parle-t- 
elle  qu’à  l’efprit ,  tandis  que  les 
pallions  entraînent  la  volonté  ? 
Je  crains  véritablement  pour 
l’Angleterre.  Veut  -  elle  donc 
aliéner  tous  les  efprits  ,  &  fe 
faire  des  ennemis  de  toutes  les 
PuifTances  de  l’Europe  ?  Quoi , 
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Monfieur ,  un  vaifieau  Suédois 
pris  êc  emmené  dans  le  Porc 
de  Plimouth  !  &  quel  eft  donc 
le  droit  que  s’arrogent  les  An- 
glois  ,  de  gêner  le  commerce 
de  toutes  les  Nations  ,  &  de 
vifiter  les  navires  de  tous  les 
ports  ?  Ces  Maîtres  de  l’Empire 
des  mers  ont-ils  notifié  à  la  Cour 
de  Stokolm ,  qu’elle  eût  à  cefier 
toute  relation  avec  la  France? 
Et  le  Roi  de  Suède  qui  ne  peut 
juger  des  vues  de  l’Angleterre  , 
que  par  les  expéditions  des  Cor- 
faires  de  cette  Nation ,  ne  pou- 
voit-il  donc  éxécuter  les  traités, 
qui  le  lient  à  fes  anciens  Al¬ 
liés  ,  fans  en  obtenir  auparavant 
la  permiflion  de  Sa  Majefté 
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Britannique?  Ne  me  demandez- 
piiis  mes  conjectures  fur  tout 
ceci.  Je  crois  voir  dans  les  C011- 
feils  qui  fe  font  emparés  de  la 
confiance  du  Monarque  An- 
glois  ,  cette  fougue  aveugle  qui 
prépare  les  •  voies  aux  révolu- 
tions  ;  &  pour  emprunter  l’ex- 

prefTion  dun  Poëte  François. 

$ 

Cet  efprit  d imprudence  6C 
d erreur  (a) ....  „ 

Ah  !  Monfieur ,  je  n’oie  ache¬ 
ver.  Je  fuis,  &c. 


(  a)  Rac.  Athalie. 
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AM.  H  *  *  d  e  la  Haye, 
Sur  l’état  préfent  des  affaires  de  l  Europs. 
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NEUVIEME  LETTRE 
DEM.  VAN** 

A  M.  H **  de  l  a  Haye. 

A  Paris  ce  20.  Janvier  1756'. 

IL  eft  donc  certain, Moniteur, 
que  les  territoires  des  Euro¬ 
péens  en  Amérique  doivent  leur 
origine ,  non  à  la  découverte 
vraie  ou  faufte  de  ces  pays  in¬ 
connus  pendant  tant  de  iiècles  , 
mais  à  des  prifes  de  polie  filon 
fuivies  detabliflemens  fiables. 

La  priie  de  poftefiion  eft  un 
a£te  public  ,  par  lequel  une  na¬ 
tion,  en  mettant  les  pieds  dans 
un  pays,  déclaré qu’exle  entend 
s’y  établir,  s’y  conferver ,  y  fai¬ 
re  le  commerce,  &  en  exclure 
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tous  les  peuples  qui  voudraient 
par  la  fuite  venir  lui  difputer 
fes  droits.  C’eft  en  même-tems 
un  efpèce  de  lignai ,  qui  avertit 
les  autresPuiflances  de  réclamer 
ceux  qu  elles  peuvent  prétendre 
fur  la  contrée  vacante.  Leur 
fiience  eft  un  aveu  qu’elles  n’en 
ont  aucun.  Voilà  le  premier 
titre  des  Colonies  Européen- 

neç# 

Mais  cette  prife  de  polfef- 
fion  n’eft  après  tout ,  qu’un  acte 
ôt  un  ligne  delà  volonté  du  Sou¬ 
verain  ou  de  l’Etat  je  vous 
ai  fait  voir  ,  qu’il  ne  fuffifoit  pas 
de  vouloir  s’établir  dans  un  pays 
pour  en  devenir  proprietaire. 
La  prife  de  poffeffion  n’eft  donc 
rien  fi  elle  n’eft  fuivie  de  cet- 
te  poffeffion  politique  ?  qui  naît 
de  Pufage  que  la  nation  lait  du 

Cet  ufage  eft  de  deux  efpè- 


J 


5 

ces.  L’un  eft  la  culture  des  ter¬ 
res  ;  l’autre  eft  le  commerce. 
Tel  a  été  le  double  objet  des 
Colonies  que  les  Européens  ont 
envoyées  en  Amérique.  Tels 
font ,  M.  paiïez  -  moi  cette  ex- 
prefîlon,  les  deux  bras  par  lef- 
quels  un  Etat  déjà  formé  em- 
braffe  un  pays  vacant ,  dont  il 
ajoute  le  territoire  au  lien.  Je  dis 
un  Etat  déjà  formé  :  car  ces  deux 
caraétères  n’étoient  point  né- 
cefiaires ,  Monfieur ,  a  la  poffef- 
fion  des  premières  Colonies , 
qui  dans  l’origine  de  la  focié- 
té  furent  le  germe  des  Etats  ; 
&  c’eft  une  différence  bien  ef- 
fentielle ,  que  je  dois  vous  faire 
remarquer  entre  les  Colonies 
du  tems  d’ Abraham,  dont  je  vous 
parlois  dans  ma  derniere  lettre, 
&  celles  qui ,  depuis  deux  fiè- 
cles ,  fe  font  établies  dans  le 
nouveau  monde. 

A  iij 
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En  effet ,  îorfqueles  premiers 
Etats  fe  formèrent,  c’étoient  com¬ 
me  je  vous  l’ai  déjà  dit ,  autant 
de  familles  ou  de  petites  fo- 
ciétés  ,  qui  s’emparant  d’un  ter¬ 
rain  proportionné  au  petit  nom¬ 
bre  de  Citoyens  ,  qu’elles  ren- 
fermoient ,  ne  prenoient  poffef- 
fion  que  du  chef-lieu  &  du  ter¬ 
ritoire  néceffaire  à  leur  défen- 
fe  &  à  leur  confervation.  Or 
il  eût  été  abfurde  d’imaginer, 
qu’une  petite  monarchie ,  corn- 
pofée  de  cinq  ou  fix  cens  per¬ 
sonnes  ,  eût  eu  befoin  ,  pour  fa 
confervation,  d’un  territoire  de 
cinquante  lieues  en  tout  fens. 

Suppofons,  par  exemple,  que 
différentes  troupes  d’Européens, 
qui  n’auroient  encore  ni  focié- 
té  civile  entre  eux, ni  d’autres 
liens  que  ceux  de  la  loi  natu¬ 
relle  ,  vinffent  fonder  différens 
établiffemens  fur  les  bords  du 

l  :  A 


7 

fleuve  Saint  -  Laurent  depuis 
Gafpé  jufqu’aux  Lacs ,  ou  de¬ 
puis  les  Lacs  jufques  au  fleu¬ 
ve  Saint-Louis.  Il  eft  bien  cer¬ 
tain  que  chaque  Bourgade  for- 
meroit  un  Etat  ifolé ,  &  que  les 
terrains  intermediaires,  s’ils  n’é- 


toient  pas  abfolument  néceflai^ 
res  à  ces  differens  petits  Etats , 
feroient  autant  de  places  vacan¬ 
tes  pour  des  établinemens  étran¬ 
gers.  La  raifon  en,  eft  fenfible  : 
chaque  Bourgade  &  fa  petite 
banlieue  eft  l’Etat  entier.  T out 
eft  concentré  dans  le  chef-lieu. 
La  fociété  qui  le  compofe  doit 
alors  naturellement  s’étendre 
du  centre  à  la  circonférence  : 
mais  tant  qu’elle  n’a  point  jettp 
de  branches  hors  de  fon  fein  , 
fon  territoire  eft  extrêmement 
borné  ,  &  comme  elle  ne  fait  le 
commerce  qu’avec  l’étranger, 
elle  n’a  pas  befoin  de  canaux 
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&  de  communications  qui  fat 
fent  circuler  fur  elle-même  fes 
propres  richefles. 

Je  fuppofe  au  contraire,  que 
cette  même  multitude  d’hom¬ 
mes,  qui  vient  s’établir  en  Amé¬ 
rique  ,  fait  partie  d’un  Etat  déjà 
fubfift  ant  en  Europe.  Liés  en- 
fe  tr.blepar  les  mêmes  loixôcpar 
l’obéi  fiance  au  même  Souve¬ 
rain  ,  ils  ne  vont  pas  former 
plufieurs  petits  Etats  feparésôc 
indépendans  ;  c’eft  une  feule 
&  même  Colonie  qu’ils  vont 
fonder ,  mais  une  Colonie  com- 
pofée  d’un  grand  nombre  d’é- 
tabiiffemens,  tous  fournis  au  mê¬ 
me  gouvernement,  tous  obli¬ 
gés  de  fe  feccurir  mutuelle¬ 
ment  ,  &  de  partager,  comme  ils 
le  fa  ifcient  avant  la  tranfmi- 
gratîon ,  les  intérêts  de  la  caufe 
commune. 

Cette  Colonie  aura,  comme 
Vous  le  voyez  3  Moniteur ,  un 
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double  commerce  ,  l’iin  exté¬ 
rieur:  il  fe  fait  en  paflant  de 
deffus  fon  territoire  fur  le  terri¬ 
toire  d’autrui  :  l’autre  intérieur, 
j’entends  par-là  non  -  feulement 
la  communication  que  fe  font 
réciproquement  de  leurs  biens 
les  différentes  parties  qui  com- 
pofent  ce  tout  politique  ,  mais  - 
encore  cette  correfpondance , 
qui ,  facilitant  l’exercice  de  l’au¬ 
torité  du  Gouvernement  ,  fait 
concourir  tous  les  membres  de 
l’Etat  à  la  fureté  ôc  à  la  tranquil¬ 
lité  générale. 

De  -  là ,  M.  cette  relation  in- 
difpenfable  entre  les  différens 
établiffemens  d’une  même  na¬ 
tion  :  de-là  la  poffeffion  des  ter¬ 
rains  intermediaires  ,  quand  ils 
ne  feroient  ni  défrichés  ni  dé¬ 
fendus  par  des  forts.  Un  peu¬ 
ple  étranger  ne  peut  plus  ve¬ 
nir  intercepter  cette  commu¬ 
nication  ?  fans  enlever  à  la  Co- 
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Ionie  ainfi  fondée ,  l’avantage  du 
commerce  intérieur  ,  qui  eft  en¬ 
tré  dans  le  plan  de  fon  établif- 
fement.  Cette  communication 
eft  un  droit  naturel ,  dont  elle 
a  pris  poffeflion  par  l’ufage  fou- 
tenu  ôc  fuivi  qu’elle  en  a  fait. 
A  peu  près  comme  ces  pre¬ 
miers  habitans  de  l’univers, dont 
je  vous  parlois  tout  à  l’heure , 
ne  pouvoient  fe  bâtir  un  villa¬ 
ge  ,  fans  prendre  poffeflion  en 
même-tems  des  efpaces  qui  fé- 
paroient  leurs  cabanes  ,  &  des 
rues  par  lefqueües  elles  fe  corn- 
muniquoient.  Dans  l’hypothé- 
fe  préfente,  la  nation  Européen^ 
ne  qui  envoyé  une  Colonie  , 
eft  une  :  ce  ne  font  pas  diffé¬ 
rents  petits  territoires  qu’elle  a 
voulu  acquérir  ;  elle  a  voulu 
s’en  former  un  feul ,  mais  pro¬ 
portionné  dans  fon  étendue ,  à 
la  défende  du  corps  entier ,  aux 
liaifons  néceffaires  entre  cha* 


que  membre,  à  la  nature  &  à 
l’objet  de  leur  commerce.  Elle 
a  pû  fe  faire  ce  territoire  ,  puif- 
que  le  pays  étoit  vacant.  Il  ne 
refie  plus  alors  qu’à  examiner,  fi 
cette  communication  qui  eft  un 
titre  de  pofTeflîon  des  terrains 
intermediaires, a  réellement  exi¬ 
llé.  Il  n’ell  pas  néceffaire  pour 
cela  d’indiquer  des  forts  ,  il  n'y 
a  que  des  faits  à  vérifier.  Mais 
s’ils  font  une  fois  confiants  ,  ils 
forment  un  droit  pour  la  na¬ 
tion  qui  les  allégué.  Elle  peut 
exclure  toute  peuplade  étran¬ 
gère,  d’un  pays  néceffaire  à  la 
confervation  defon  commerce, 
d’un  terrain  en  un  mot ,  fans  le¬ 
quel  elle  perdroit  abfolument 
le  genre  d’exiflence,  qu’elle  a 
voulu  fe  procurer. 

Ce  principe,  Monfieur,  efl 
univerfellement  reconnu  par 
toutes  les  nations  qui  ont  des 
territoires.  Les  Souverains  de 
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l’Europe  ne  font  pas  moins  les 
maîtres  des  terrains  qui  peu¬ 
vent  encore  relier  à  défricher 
dans  leurs  Etats ,  que  des  pays 
cultivés  8c  habités.  Que  diroit 
l’Angleterre  fi  une  Colonie  de 
Hoüandois  ou  de  Danois  ve- 
noit  fonder  un  établlfiement 
dans  quelque  Contrée  déferte 
des  montagnes  d’Ecoffe  ?  Sa 
Majefté  Catholique  fouffriroit- 
elle  qu’une  troupe  de  François 
fugitifs  ,  formât  une  Colonie  in¬ 
dépendante  ,  dans  quelque  por¬ 
tion  de  fon  Royaume  ,  qui  fe- 
roit  encore  fans  cultivateurs  ôc 
fans  habitans  ?  Le  pere  du  Roi 
de  Prufle  défricha  une  partie  de 
fes  Etats.  Ce  travail  fi  utile  ajou¬ 
ta-t-il  quelque  chofe  à  fa  pro¬ 
priété  ? 

Pour  donner  aux  nouveaux 
établiflemens  en  Amérique  une 
confiftance  publique  ôc  authen¬ 
tique  ?  les  Souverains  ou  les 
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Etats  de  l’Europe  les  ont  au- 
torifés  par  des  Commiiïions , 
par  des  Chartes ,  ou  par  d’au¬ 
tres  aêtes  publics  revêtus  du 
fceau  de  leur  autorité. 

C’eft  encore  un  genre  de  ti¬ 
tres  dont  il  faut  ,  Monfieur , 
examiner  la  jufte  valeur.  C’eft 
avoir  beaucoup  fait  dans  un 
procès  de  cette  nature ,  que  d’a¬ 
voir  rejetté  les  pièces  inutiles  , 
ou  d’avoir  fîx'é  le  degré  d  auto¬ 
rité  de  celles  qui  méritent  quel¬ 
que  confidération. 

Je  ne  crois  pas ,  Monfieur, 
qu’il  vienne  dans  l’efprit  d’un 
homme  raifonnable,  que  des  let¬ 
tres  patentes,  par  lefquelles  un 
Souverain  aura  permis  à  fes  fu- 
jets  de  s’établir  dans  un  pays 
vacant,  foient  par  elles-mêmes 
des  titres  de  propriété ,  que 
l’on  puifte  oppofer  au  refte  du 
genre  humain. 

i°.  La  propriété  d’un  Etat 
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n’eft  fondée  que  fur  le  droit  na¬ 
turel  &  fur  le  droit  des  gens. 
Or  le  droit  naturel  ne  donne 
qu'à  celui  qui  polféde  :  le  droit 
des  gens  fuppofe  une  efpéce  de 
convention  entre  les  peuples  ; 
&  il  n’  yen  a  aucune  qui  autorife 
un  Souverain  à  difpofer,  au  pré¬ 
judice  de  tous  les  autres  Etats  , 
d’un  pays  auquel  ils  ont  un  droit 
égal. 

2°.  Suivant  le  droit  des  gens 
même  ,  un  fimple  aête  de  volon¬ 
té  ne  fuffit  pas  pour  acquérir. 
C’eft  ce  que  les  Loix  civiles 
des  Etats  policés  ont  exprimé, 
en  difant  que  perfonne  ne  pou¬ 
voir  fe  faire  un  titre  à  foi-mê¬ 
me.  Or  une  Charte  qui  permet 
à  une  Colonie  de  s’établir  ,  tant 
qu’elle  n'eft  point  exécutée  par 
un  établiffement  réel,  n’eft  autre 
chofe  que  la  déclaration  de  la 
volonté  du  Prince, 
îl  fuit  de  là,Monfieur,  que  fila 
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Colonie  qui  vient  en  vertu  d’une 
Charte  fe  fixer  dans  un  pays  , 
le  trouve  poffédé  par  un  autre 
peuple,  elle  alléguera  en  vain 
les  ordres  d’un  Souverain  au¬ 
quel  celui-ci  n’eft  point  obligé 
d’obéir.  Toutes  ces  fortes  de 
Chartes  fuppofent  donc  le  pays 
vacant.C’eftune  condition  qu’on 
a  foin  d’y  exprimer  :  mais  quand 
on  l’omettroit ,  le  droit  des  gens 
la  fupplée. 

Il  y  a  plus  ;  la  Colonie  fon¬ 
dée  en  vertu  d’une  Charte  n’ac¬ 
quiert  réellement, que  ce  qu’elle 
pofféde  des  deux  maniérés  que 
je  vous  ai  déjà  indiquées.  Il 
feroit  beau  en  effet ,  qu’un  Sou¬ 
verain  comprît  dans  des  lettres 
de  conceffion  ,  toutes  les  terres 
depuis  la  mer  du  Nord  jufqu’à 
celle  du  Sud  ,  &  que  fur  le  fon¬ 
dement  d’un  pareil  titre,  un  Etat 
voulût  exclure  des  vaftes  Con¬ 
trées  de  l’Amérique  toutes  les 
utres  Nations. 
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Vous  vous  rapellez  ,  Mon¬ 
iteur  ,  cette  fameufe  Bulle  de 
démarcation  donnée  en  1493  par 
le  Pape  Alexandre  VI ,  &  qui 
pour  mettre  d’accord  les  Efpa- 
gnols  ôt  les  Portugais  au  fujet 
de  leurs  découvertes,  traça  d’un 
pôle  à  l’autre,  une  ligne  deftinée  , 
a  féparer  ces  deux  Nations.  Tel 
fut  le  premier  modèle  de  ces 
fortes  de  Diplômes.  Soupçon¬ 
neriez-vous  les  Anglois  d’avoir 
emprunté  d’Alexandre  VI ,  cet¬ 
te  maniéré  commode  de  limiter 
les  Etats  ?  Et  fi  le  Portugal  leur 
oppofoit  aujourd’hui  cette  Bul¬ 
le  ,  imaginez-vous  qu’ils  eulfent - 
un  grand  refpeél  pour  elle  ? 

Cependant ,  Moniteur ,  lorfc 
que  j’examine  les  Cartes  que  les 
Géographes  Anglois  ont  pu¬ 
bliées  depuis  quelques  tems  , 
je  retrouve  partout  de  femb la¬ 
biés  lignes  de  démarcation  :  elle  s 
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indiquent  les  Chartes  ,  par  lef- 
quelles  elles  ont  été  détermi¬ 
nées. 

Je  ne  trouve  entre  ces  lignes 
&  celle  que  fit  tracer  Alexan¬ 
dre  VI  ,  que  deux  différences. 
i°.  Celle  du  Pape  fut  tirée  du 
Nord  au  Midy  :  c’eft  une  ligne 
Méridienne  ;  Au  lieu  que  celles 
dont  les  Anglois  font  tant  de 
cas  ,  font  tracées  de  l’Eft  à 
l’Oueft  &  parallèles  à  l'Equateur. 
2°.  La  ligne  de  démarcation 
d’Alexandre  V  I  fervit  ou  au 
moins  dut  fervir  à  terminer  les 
contefiations  de  deux  Etats, 
qui.  l’avoient  pris  pour  arbitre  ; 
ôc  je  ne  vois  point  dans  i’hif- 
toire  qu’aucun  Souverain  d  Eu¬ 
rope  s’en  foit  rapporté  furies  li¬ 
mites  de  fies  polfeflions  à  la  dé- 
cifion  des  Rois  d’Angleterre. 

Je  conviens  que  ces  fortes  de 
limites  font  fort  commodes  :  il 
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eft  plus  facile  de  comprends 
un  vafte  Empire  entre  deux  pa¬ 
rallèles  ,  tracées  dans  le  cabinet 
d’un  Miniftre  &  par  la  main 
d’un  Géographe,  que  de  fixer, 
fur  la  poiîeflion  réelle  de  cha¬ 
que  nation  ,  ce  qui  doit  lui  ap¬ 
partenir.  Une  telle  méthode  dif- 
penfe  des  fatigues  de  la  navi¬ 
gation  ,  des  travaux  de  la  dé¬ 
couverte  ,  des  dépenfes  de  l’E- 
tabliffement.  Parcourez,  Mon¬ 
sieur  ,  ces  belles  cartes  de  M. 
Mitchell ,  qui  ont  été  publiées 
en  Angleterre  avec  l’approba¬ 
tion  du  Bureau  du  Commerce 
êc  des  plantations.  Voyez  ces 
lignes  droites  tirées  depuis  les 
bords  de  l’Océan  Atlantique 
jufqu’  au  grand  fleuve  du  Mifîî- 
flipi.  Le  hardi  Géographe  qui 
les  a  tracées  n’eft  arrêté  ni  par 
les  fleuves  ,  ni  par  les  monta¬ 
gnes.  Que  lui  font  les  Etablit 


femens  qu'il  rencontre  fur  ibfl 
chemin  ?  Il  ne  demande  pas 
même  fi  les  Ànglois  ont  jamais 
mis  les  pieds  dans  le  pays  dont 
il  fixe  les  limites  :  il  conduiront 
fes  parallèles  jufqu’à  la  Chine , 
fi  les  Anglois  pouvoient  y  pé- 
nétrer  par  la  mer  du  Sud.  Mais 
croyez-vous  que  les  Efpagnols 
ayent  pour  cette  ligne  de  dé¬ 
marcation  ,  qui  rafe  le  Golphe 
du  Mexique  &  entame  la  Flo¬ 
ride,  cette  efpéce  de  confidé- 
ration  que  leurs  peres  eurent 
pour  la  Bulle  d’Alexandre  VI  ? 
Et  quand  quelque  Charte  des 
Rois  d’Angleterre  auroit  fixé 
aux  Etabliffemens  Anglois  cet¬ 
te  borne  méridionale  ,  le  Roi 
Catholique  regarderoit-il  com¬ 
me  une  loi  fuprême  ,  un  refcrit 
qui  lui  enleve  tous  les  pays  ha¬ 
bités  par  fes  fujets  au  Midi  de 
la  riviere  a’Alatamaha  ? 
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Non ,  Monfieur ,  de  peuple  à 
peuple  ,  les  Lettres  -  patentes 
d’un  Souverain  ne  donnent  ni 
n  otent  aucun  droit.  Ces  Char¬ 
tes  Angloifes ,  qui  ont  difpofé  li¬ 
béralement  de  tous  les  pays  en¬ 
fermés  entre  deux  parallèles  , 
quoiqu’ils  ne  fuflent  point  en¬ 
core  découverts  ,  &  que  loin 
d’être  aujourd’hui  habités  par 
des  Anglois ,  ils  leur  fcient  en¬ 
core  pour  la  plupart  inconnus, 
ne  peuvent  être  regardées  par 
rapport  aux  autres  Nations  ,  ni 
comme  un  titre  exclufif  de 
propriété,  ni  même  comme  un 
acte  de  poffeffion. 

Quel  eft  donc  le  caraêtere  & 
l'effet  de  ces  fortes  de  Chartes 
êr  d’Aêles  publics  ?  Ce  font  , 
Monfieur  des  permiffions  don¬ 
nées  par  un  Souverain  à  quel¬ 
ques-uns  de  fes  fujets,de  s’é¬ 
tablir  dans  un  pays  découvert 


ou  à  découvrir  :  ce  font  des  dé- 
fenfes  à  Tes  autres  fujets  d’y  ten¬ 
ter  des  découvertes  ou  des  éta- 
bliffemens  :  en  un  mot  c’eft  un 
privilège  exclufifde  commerce 
ou  de  plantations  ,  qui  peut  faire 
loi  entre  les  fujets  du  Souve¬ 
rain  qui  l’accorde  ;  mais  qu’il 
feroit  bien  inutile  d’cppofer  à 
une  Colonie  étrangère,  dontl’é- 
tablilfement  rfelauroit  prévenu 
l’exercice  de  ce  privilège. 

N’enlevons  cependant, Mon- 
fieur ,  ni  aux  François,  ni  aux 
Anglois  ces  a£tes  de  concef- 
lion  de  leurs  Souverains.  Tou¬ 
tes  chofes  égales ,  elles  ne  doi¬ 
vent  point  être  abfolument  re- 
jettées  :  elles  indiquent  au  moins 
la  volonté  &  le  projet  d’un  Eta- 
blilfement ,  mais  elles  ne  ligni¬ 
fient  que  cela. 

Je  dis  quelque  chofe  de  plus 
des  provifions  accordées  aux 
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Gouverneurs  d’un  pays  déjà  dé¬ 
couvert,  &  d’une  Colonie  toute 
fondée.  Je  fçai  bien  qu’il  ne 
tient  qu’à  un  Monarque  de  .l’ Eu¬ 
rope  de  multiplier  les  titres  de 
fes  officiers  ,  &  de  leur  faire  fur 
le  parchemin  un  gouvernement 
bien  différent  de  celui  dont  ils 
jouiffent  réellement  fur  les 
lieux.  Mais  lorfque  les  titres 
ont  été  connus  &  non  contre¬ 
dits  ,  lorfque  plufieurs  Officiers 
qui  fe  font  fuccédé  fans  inter¬ 
ruption  ,  les  ont  portés  au  vu 
&  au  feu  des  autres  Nations, lorf- 
qu’ils  ont  fait ,  en  conféquence, 
des  aêtes  d’autorité  dans  le  pays 
même  ,  dont  le  Gouvernement 
leur  étoit  confié;alors, Moniteur, 
des  provifions  qui  par  elles-mê¬ 
mes  ne  feroient  point  un  titre, 
deviennent  par  l’exercice  public 
d’une  autorité  dentelles  ne  fe¬ 
roient  feules  ,  qu’un  ligne  très- 
équivoque ,  des  affes  de  pof- 
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feffion  nora’re  ,  &  peuvent 

i’urtout  être  oppofées  aux  Et2ts, 
qui,  dans  aucun  teins  ,  n’ont 
jamais  rien  prétendu  fur  les 
Contrées  qui  y  fort  comprifes. 

Cette  difculîu  n  v  )us  paraî¬ 
tra  fans  doute  t  n  peu  féche  : 
mais  je  l’ai  regardée  comme 
néceflaire ,  &  j’ai  fai  fi  le  te  ms 
où  l’Europe  fe  tait  pour  ainft 
dire ,  dans  l’attente  des  grands 
événemens  auxquels  elle  doit 
prendre  part.  Bien  -  tôt  peut- 
être  la  multitude  des  faits  pu¬ 
blics  &  la  combinaifon  de  tant 
d’intérêts  politiques  ,  dont  les 
raiforts  vont  fans  doute  fe  dé¬ 
velopper,  ne  nous  lailfera  que 
très-peu  de  loifir  pour  nous  oc¬ 
cuper  du  droit  des  nations. 
Comment  faire  parler  les  loix, 
fi  l’Europe  en  feu  n’eft  plus  at¬ 
tentive  qu’au  bruit  des  armes  ? 
Hâtons-nous, Monfieur,  de  nous 
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former  une  jufte  idée  des  diffé¬ 
rends  des  deux  Nations,  qui  par¬ 
tagent  aujourd’hui  &  l'atten¬ 
tion  &  l’intérêt  de  l’univers. 

Deux  objets  principaux  divi¬ 
sent  aujourd’hui  les  deux  Cou¬ 
ronnes  de  France  &  d’Angle¬ 
terre.  i°.  Les  véritables  bor¬ 
nes  de  l’Acadie  ,  que  les  An- 
glois  veulent  étendre  jufquesau 
bord  méridional  du  fleuve  Saint- 
Laurent  ,  &  que  les  François  refl- 
ferrent  dans  une  partie  de  lape- 
ninfule.  Sur  cet  objet  toute  la  dif- 
eu fli on  a  pour  bafe  le  traité  d’U- 
trecht.  Les  Anglois  ne  peuvent 
difllmuler  qu’avant  1713  la  Fran¬ 
ce  ne  fût  en  polleflion  de  tout 
le  pays  depuis  la  rivière  Saint- 
Laurent  jufques  aux  côtes  de 
I  Acadie.  Ils  fe  plaignent  de  ce 
qu’elle  a  confervé  >  depuis  le 
traité ,  tout  le  pays  qui  e(i  au 
nord  de  la  Baye  Françoife ,  & 
de  ce  qu’elle  a  fortifié  l’Ifthme. 
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Second  objet.  La  poffefïïon 
des  grands  lacs  &  de  tout  le 
Pays  qui  s'étend  depuis  les 
monts  Apaîaches  jufques  à  la 
ri\  iere  de  JVlifhffipi.  Sur  ce  fé¬ 
cond  chef  de  conteftation  l’An¬ 
gleterre  ne  produit  aucun  trai¬ 
te  avec  la  France.  Il  faut  donc 
en  chercher  la  décifion  dans 
les  principes  du  droit  naturel 
ôt  du  droit  des  gens ,  &  dans 
les  raifonnemens  fur  lefquels  '* 
chaque  nation  fe  fonde. 

Ce  qui  regarde  les  limites 
de  l’Acadie  a  déjà  été  traité 
*ivec  tant  de  ioin  &  de  préci- 
fion,  dans  les  mémoires  que  la 
France  a  publiés ,  &  qui  vous 
font  fans  doute  parvenus  ,  que 
ce  que  je  vous  dirai  dans  1  la 
fuite  ,  ne  pourra  être  qu’un  foi- 
ble  extrait  de  ces  excellens  ou¬ 
vrages.  Je  m’attache  donc  d’a¬ 
bord  a  ce  qui  concerne  les 
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droits  réclamés  par  l’une  '  & 
l'autre  nation  ,  fur  les  pays  qui 
s’étendent  depuis  les  lacs  in- 
clufivement  julqu’au  fleuve  de 
Miflîiïipi.  C  eil  dans  ce  pays 
que  les  Anglois  ont  commis  • 
les  premières  hoft'ilités.  Ce  font 
les  établiifemens  des  François 
fur  ce  terrain ,  qui  forment  un 
des  principaux  fujets  de  plainte 
des  Minières  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Je  vous  annonçois  dans  ma 
feptiéme  lettre  deux  mémoi¬ 
res  ,  l’un  du  Colonel  Shirley  , 
l’autre  attribué  à  Milord  Halifax. 
Je  ne  fâche  pas  que  l’un  ou 
l’autre  ait  encore  été  imprimé  , 
à  moins  qu’ils  ne  l’ayent  été 
par  parties  dans  ces  feuilles 
périodiques  dont  Londres  eft 
inondé.  Milord  Halifax  fe  con¬ 
tente  d’alleguer  des  faits  & 
des  ufurpations.  Il  Xri. 
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que  fes  époques  remontent  un 
-  3  £  u  haut.  La  conflruéticn  du 
dort  de  Frontenac  en  1672, 
celle  des  forts  de  Michiilima- 
ldnac&  du  détroit  en  1673  & 
1683  ,  tous  les  établifTeniens 
formés  de  puis  ce  tems-là ,  foit 
dans  les  pays  ouverts  aux  cour-’ 
fes  des  Iroquois  ,  foit  dans 
tout  le  cours  de  la  riviere  de 
MiiTiflipi  :  enfin  la  Nouvelle 
Orléans  bâtie  en  1717,  font 
félon  lui  autant  de  griefs  con¬ 
tre  la  France.  Jufqu’ici  les Mi- 
niftres  Anglois  n’en  ont  rien. dit 
dans  aucune  négociationândul- 
gence  &  foi  b  le  fie  de  leur  part. 
L’Angleterre  fe  réveille  aujour¬ 
d’hui  ,  après  un  fommeil  de  près 

de  quatre-vingt-dix  ans  ;fon  ca¬ 
non  retentit  ;  &  elle  dit  à  fes 
voilins ,  Rendez-moi  le  bien  que 
vous  m’avez  pris. 

P our  M.  Shirley  ?  plus  influât 
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fans  doute ,  que  le  premier  com- 
milîaire  du  Bureau  des  planta¬ 
tions  ,  il  joint  au  récit  des  en¬ 
treprîtes  de  la  France ,  l’énumé¬ 
ration  des  titres  de  propriété 
de  l’Angleterre.  Il  n’allegue  , 
il  eft  vrai ,  ni  monumens  de  pof- 
fellion  ,  ni  établilTemens  dans 
les  pays  qu’il  revendique.  Il 
a  été  reconnu  ,  dit  -  il ,  par 
le  traité  d  Utrecht ,  que  les 
Iroquois  étoient  nos  fujets. 
D  onc  tous  les  pays  qu’ils  ha¬ 
bitent  nous  appartiennent.  Or 
ils  étoient  dès -lors  propriétai¬ 
res  des  trois  lacs  Champlain  * 
Ontario  &  Erié.  Depuis  ce  tems 
la  iis  ont  conquis  toutes  ces 
vaftes  contrées  qui  s’étendent 
depuis  les  Apalaches  jufques  au 
fleuve  de  Mifliffipi  :  donc  nous 
iommes  propriétaires  de  toute 
cette  immenfe  étendue  de  pays. 
Nous  y  trouvons  aujourd’hui  les 
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François  établis:  donc  ils  font  fur 
nos  terres.  Voilà,  M.  l’argument 
le  plus  fort  que  les  auteurs  An- 
glois  emploient  contre  la  Fran¬ 
ce.  Je  fuis  étonné  que  M.  Shir- 
ley  ne  parle  point ,  dans  fon 
mémoire ,  de  ce  fameux  con¬ 
trat!  par  lequel  l’Angleterre  a  , 
dit-on  ,  acquis  des  I roquois  tous 
les  pays  dont  la  F  rance  eft  en 
pofieflion.  Seroit-ce  parceque 
le  gouvernement  Anglois  n’a 
point  encore  jugé  à  propos  de 
rendre  cet  ade  public  ?  Pour 
moi,  .Monfieur,  qui  me  fais  un 
devoir  de  tout  examiner ,  je  ne 
veux  ni  diffimuler  les  induc¬ 
tions  que  l’on  en  tire  en  An¬ 
gleterre  ,  ni  les  réponfes  par  les¬ 
quelles  les  François  prétendent 
l’écarter,  fans  fe  donner  la  pei¬ 
ne  de  le  lire. 

Vous  voyez  ,  Monfieur  ,  que 
les  argumens  du  Miniflere  An- 
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glois  nous  laiflent  plusieurs  qué- 
ftions  à  réfoudre.  Elles  rempli¬ 
ront  dans  mes  lettres  l’inter¬ 
valle  que  nous  lai  fieront  les 
événemens  que  je  ne  promets 
oas  de  vous  apprendre  toujours 
■  e  premier  ;  mais  fur  lefquels 
je  ne  manquerai  guéres  de  vous 
faire  mes  réflexions. 

Premiers  queftion  ;  les  îro- 
quois  font-ils  véritablement  fu- 
jets  de  l’Angleterre  ? 

2°.  Les  Iroquois  étoient  -  ils 
propriétaires  des  Lacs  de  l’A¬ 
mérique  feptentrionale  ? 

3°.  Ont-ils  fait  la  conquête 
de  tout  le  pays  fitué  depuis  les 
Apalaches  jufques  au  Miffifiipi? 

4°.  En  fuppofant  qu’ils  en 
eufient  détruit  les  habitans,  au- 
roient-ils  acquis  à  l’Angleterre 
toute  cette  portion  de  l’Amé¬ 
rique  ? 

y0.  Le  contrat  d’acquifition 
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tant  vante  au  peuple  de  Lon¬ 
dres  ,  exifte-t-ii  réellement  ? 


6°.  Ce  contrat  eft-il  un  titre 
de  propriété,  qui  puilfe  être  cp- 
pofë  à  la  France  ? 

En  attendant ,  Moniteur ,  que 
je  traite  toutes  ces  queftions , 
permettez-moi  une  fimple  ob¬ 
servation.  J’entends  perpétuel¬ 
lement  les  Anglcis  s’écrier  , 
Les  François  ont  bâti  ici  ,  les 
François  fe  font  établis  en  telle 
Contrée.  Ne  vaudrait  -  il  pas 
mieux  pour  eux,  qu’ils  pu  fient 
dire  :  Ici  nous  avions  un  com¬ 
ptoir  :  fur  cette  riviere  nous 
avions  élevé  plulieurs  forts.  Là 
Nous  avions  un  Commandant 
&  des  troupes.  Car  enfin  ,  fi  les 
François  fe  font  établis  fur  un 
terrain  vacant  ,  &  dont  l’An* 
gleterre  n’eût  encore  aucune 
efpece  de  pofieflion  ,  qu’impor¬ 
te  dans  quel  tems  la  France  ait 
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commencé  à  poffeder  ?  Or  je  ne 
vois  ni  dans  les  Mémoires  attri¬ 
buez  à  Milord  Halifax,  ni  dans 
ceux  deM.Shirley  aucune  poffef- 
lionall  éguée  :  ce  font  des  droits_, 
des  titres  ,  un  contrat  avec  les 
iroquois  ,  la  conquête  que  ceux- 
ci  ont  faite  du  pays.  Je  n’ai  en¬ 
core  éxaminé  aucun  de  [  ces 
droits  ;  mais  je  vous  avoue  que 
j’aimerois  mieux  ,  pour  l’Angle¬ 
terre  ,  celui  du  premier  occu¬ 
pant. 

Cependant  tous  les  Anglois 
avouent  que  ce  titre  ,  le  plus 
ancien  de  tous,  n’eft  point  au¬ 
jourd’hui  celui  qu’ils  peuvent 
oppofer  à  la  France.  Le  filence 
de  leurs  Auteurs  pouvoit  à  cet 
égard  être  regardé  comme  un 
aveu  ;  mais  je  veux  aujourd’hui 
vous  produire  des  reconnoiflan- 
ces  formelles.  Je  me  tais  pour 

lailfer 


lainer  parler  un  Anglois ,  dont 
l’ouvrage,  imprimé  &  diftribué 
a  Londres  ce  mois-ci,  vous  fera 
plus  de  plaifir  que  mes  raifon- 
nemens,  &  vous  dédommagera 
peut-être  de  l’ennui ,  que  vous 
ont  caufé  mes  differtations.  Je 
viens  de  le  recevoir  dans  l’inf- 
tant  d’un  Libraire  de  Londres  , 
&  je  me  hâte  de  vous  l’envoyer. 
Il  annonce  par  fon  titre  un  ami 
de  la  patrie  (a). 

Cet  ouvrage  écrit  avec  feu, 
paroît  .être  celui  d’un  Anglois 
ennemi  des  détours  êc  de  ce 
miférable  déguifement ,  que  la 
Politique  employé  quelquefois  , 
pour  couvrir  par  de  mauvaifes 
raifons ,  des  vûes  injulles  &  une 
conduite  perverfe. L’Auteur, qui 
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(æ)  The  English  Patrior. 
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vparoit  être  un  des  Membres  du 
Parlement ,  peint  avec  une  iro¬ 
nie  fine  les  vrais  motifs,  qui  ont 
déterminé  les  Anglois  à  fou- 
haiter  la  guerre.  Ge  n’eft  pas 
qu’elle  fût  jufte  ,  mais  on  la 
croyoit  utile  à  l’Angleterre.  Il 
falloit  empêcher  le  Roi  de 
France  de  relever  fa  Marine  > 
&  enlever  à  fes  fujets  des  éta- 
bliffemens  en  Amérique  ,  qui 
pouvoient  augmenter  leur,  com¬ 
merce.  Voilà  franchement  les 
vues  du  Gouvernement  de  la 

>  .  .  y 

Grande-Bretagne.  Aufli  ne  leur 
oppofe-t-il  point  des  motifs  de 
juftice,  mais  l’impoflibilité  du 
fuccès.  Vous  avez  manqué,  vo¬ 
tre  coup ,  leur  dit-il  ;  vous  avez 
trop  attendu.  Vous  avez  voulu 
accabler  des  rivaux  ,  &  vous 
n’avez  travaillé  que  pour  vos 
tyrans.  Vous  voulez  augmenter 
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rè  Commerce ,  &  vous  îne£ 

Vez  vos  forces. 


Au  refîe  vous  y  trouverez  la 
pofTeffion  des  François  avouée 
&  reconnue  ;  les  raifonnemens 
que  je  vous  ài  déjà  faits  fur  la 
politique  de  la  Cour  de  Lon- 
dreSj  éonfirmés  par  un  homme  , 
qui  eft  plus  à  portée  que  moi 
d  en  étudier  les  détours  :  &  les 
véritables  intérêts  de  l’Angle¬ 
terre  mis  dans  tout  leur  jour, par 
un  citoyen  qui  ne  paroit  épou- 
fer  aucun  parti. 

ü  n>y  a  pas  d’apparence  que 
fon  avisait  fait  beaucoup  d'im- 
preflion  fur  le  Gouvernement. 
Vous  avez  vû  fans  doute  la 
réponfe  de  Sa  Majefté  Bri¬ 
tannique  aux  demandes  du 
Roi  de  France.  Cette  Réponfe* 
quelque  laconique  qu’elle  foit  * 
mérite  un  éxamen  particulier, 
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Pourquoi ,  Monfieur  ;  he  më 
parlez-vous  plus  de  notre  Pa¬ 
trie  commune?  Qu  efperez-vous 
de  notre  ehere  République  ?Va 
t’elle  encore  être  entraînée  par 
des  voifins  impérieux  ,  auxquels 
elle  fera  peut  -  être  forcée  de 
vendre  un  jour  le  peu  de  liberté 
qui  lui  refte  ,  pour  fe  tirer  de 
l’abîme  où  ils  auront  feu  la  pré* 

t,  J  «  -<•  •” 

cipiter  r, 


J’ai  l’honneur  d’être ,  &c. 
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L’Efprit  de  fanion  s’eft  empiré  de 
Weftminfter  \  la  brigue  3c  la  Ca- 
baie  animent  une  aflemblee  qui  ne 
devroit  être  remuée  que  par  ta  rata 
fon5ôe  l’intérêt.  de  ta  Patrie.  L  hom¬ 
me  quia  les,  intentions  les,  plus  droi¬ 
tes  ,  ne  trouve  perfonne  qui  lui  ren-. 
de  juftice.  S’il  opine  en,  faveur  de  la 
Cour ,  on  le  juge  vendu  aux  Miniftres;; 
s’il  eft  pour  l’oppofition^on  le  croit  mé^ 
content  &  opiniâtre.  Quelque  foit  fon 
avis  ,  quelques  raifons  qu’il  en  donne  * 
il  ne  peut  efpérer  auçune  reconnoif- 
fance  de  fes  compatriotes  ,  parce  que 
la  Nation  eft  accoutumée  à  regarder 
les  bruyans  débats  du  Parlement ,  com¬ 
me  des  chicannes  concertées  d’une 
garnifon  *  dont  les  chefs  ont  compo¬ 
sé  fécretement  avec  l’ennemi.  Elle  eft 
perfuadée  que  chacun  de  nous  entre 
en  chambre  avec  fon  opinion  déjà  for¬ 
mée  3  3c  elle  nous  y  croit  déterminée 
partout  autre  intérêt  que  le  lien.  Je 
me  fuis  oppofé  de  toutes  mes  forces 
à  la  garantie  que  nous  avons  prife 
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de  lEle&orat  d’Hannovre  ,  parce  que 
je  la  crois  fuperflue  ,  3c  gratuitement 
onereufe  a  la  Nation.  Je  me  fuis  roidi 
contre  les  traites  de  Subfides  avec  la 
Ruflie  3c  le  Landgrave  deHelîe  3  parce 
que  je  les  eftime  dangereux  pour  no- 

capables  au  moins  de 
nous  offrir  aux  railleries  de  l’Europe 
eclairee  :  j  aurois  foutenu  mon  oppo- 
(îtion  au  péril  de  ma  vie  :  quelle  a  été 
ma  récompenfe  ?  Les  plus  chauds  op- 
pofans  mont  félicité  en  riant ,  d avoir 
h  fortement  rivé  les  clous  au  Miniftè^ 
^e  3  3c  les  partifans  de  la  Cour  y  dont 
je  voulois  rabattre  le  ton  avantageux  y 
en  leur  faifant  obferver  le  grand  nom¬ 
bre  des  cppofans  y  m  ont  répondu  froi¬ 
dement  3  qu  ils  avoient  encore  payé 
48  voix  de  trop.  Ceft  ainfi  quon  a 
traité  l’affaire  ,  peut-être  la  plus  im¬ 
portante  que  la  Nation  ait  eue  dans 
ce  fiécle. 

Lorfque  je  me  rappelle  cette  farce 
Àngloife  3  où  un  François  redouble  fes 
cris  de  3  vive  le  Roi ,  à  mefure  qu’on 
augmente  ?  de  parle  Roi ,  le  fardeau 
fous  lequel  enfin  il  perd  haleine  3  je 


me  dis ,  mutato  nomine fabula  narraturi 
plus  on  nous  forge  d’entraves  ,  plus 
nous  crions ,  Liberté  }  plus  nous  avons 
de  dettes,plusnous  faifons  de  dépenfesj 
plus  la  Cour  nous  embourbe,  plus  nous 
voulons  avancer  dans  le  bourbier  ;  plus 
elle  nous  demande  ,  plus  nous  lui  don¬ 
nons. 

Nous  fommes  dans  l’incertitude 
d’une  guerre  prochaine.  Le  peuple  , 
que  fa  vieille  haine  pour  la  France  fé- 
duit ,  la  fouhaite.  La  Cour  femble  la 
vouloir  ,  quoiqu’elle  foie  bien  plus 
fure  de  maïtrifer  le  Parlement  pen¬ 
dant  la  paix.  Les  Propriétaires  des  ter¬ 
res  &  les  Négocians  ,  qui  fçavent  par 
expérience  que  la  paix  la  plus  avan- 
tageufe  ne  leur  rendra  jamais  ce  que 
la  guerre  leur  aura  coûté  ,  appréhen¬ 
dent  une  rupture.  Voilà  quelle  eft  la 
difpolition  des  efprits  dans  les  trois 
ordres  de  la  Nation.  Le  fouhait  du 

S  le  ne  demande  pas  de  grands  é~ 

; ,  parce  qu’il  eft  fait  à  l’aveugle  ■> 
celui  de  la  Cour  demande  d’être  éxa- 
nji^e  5  parce  cju’il  eft  fondé  fur  un  in¬ 
teret  particulier ,  tout-à-fait  différent 


de  rintérêt  national  :  mais  un  Patriote 
doit  faire  une  très -grande  attention 
aux  vœux  du  Négociant  3c  du  Proprié¬ 
taire  des  terres  ,  dont  l’opulence  fait 
la  richelfe  de  la  Grande  -  Bretagne. 
Toute  guerre  eft  dommageable  pour 
cette  claflè  du  peuple  Anglois  :  celle 
qui  n’eft  pas  abfolument  nécefiaire  9 
eft;  rtfineufe  pour  elle. 

J’ai  crû  indifpenfable  la  guerre  qui 
fermente  à  prefent  >  à  moins  d’une; 
complaifance  inouie  de  la  part  de  la 
France.  Cette  néceflité  fuppofée  >  quel 
Patriote  ne  devoit  pas  opiner  à  nous 
fixer  fur  notre  jufte  ennemi  ;  à  évi¬ 
ter  de  compliquer  nos  intérêts  avec 
des  intérêts  étrangers  y  à  nous  rendre; 
enfin  cette  guerre  tellement  propre  5; 
que  comptables  à  nous  feuls  de  fes 
opérations  &  de  fès  fuccès ,  nous  n’euf- 
fions  point  à  facrifier  dans  le  traire  de 
paix  qui  la  -  terminera  ,  le  fruit  de, 
notre  fang  &  de  nos  tréfors  ,  à  la  réin¬ 
tégration  de  quelque  allie  malheu¬ 
reux.  Si  nous  avions  tenu  dans  fon  par¬ 
ticulier  avec  l’Efpagne ,  notre  guerre 
de  1 7  3  9,  nous  ne  nous  ferions  pas  trou- 
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vés  heureux ,  à  Aix-la-Chapelle  ,  de¬ 
tte  remis  avec  cette  Couronne  aux*  mê- 
mesr  termes  qu’en  i7$6.  Nos  démêlés 
prelens  font  avec  la  France.  Quels  font 
nos  griefs  ?  Nous  ne  trouvons  point  à 
en  fonder  dans  ce  Continent,  a  moins 
que  nous  n’en  faffions  un  au  Roi  de 
France  du  deftèin  où  il  paroît  être  de 
rétablir  fa  Marine  :  c’eft  ce  qui  de¬ 
manderait  une  difcuffion  à  part.  Peut- 
etre  prouverait  -  on  que  dans  le  haut 
point  de  puillance  où  eft  cette  Mo¬ 
narchie  ,  il  eft  eflentiel  pour  l’équili¬ 
bre  de  l’Europe  ,  que  Louis  X  V  ne 
loit  pas  maître  chez  lui.  Quoi  qu’il  en 
ioit,  les  vieilles  notions  du  droit  de  la 
guerre  Ôc  des  gens ,  nous  montrent  ce 

rince  fidele  en  Europe  au  dernier 
traite. 

’  1  , 

Nous  nous  plaignons  que  Louis  X  V 
veuille  faciliter  la  correfpondance  de 
les  fmets  ^Europe  ,  avec  ceux  du 
Lanada,  &  abréger  la  route  de  leurs 
vaifïeaux ,  en  faifant  un  port  dans  l’O- 
cean  a  l  embouchure  de  la  riviere  de 
Jaint  Jean.  Cette  riviere  eft  entre  l’A- 
cadie  &  la  nouvelle  Angleterre  ;  nous 
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Savons  point  d’établiflemens  fur  fës 
bords  ,  qui  font  habités  par  des  In¬ 
diens  y  mais  nous  prétendons  qu  elle 
nous  a  été  cédée  implicitement  avec 
F  Acadie  ,  dans  le  traité  d’Utrecht  j 
les  François  nous  oppofent  qu’ils  nous 
cédèrent  l’Acadie  ,  telle  qu’ils  la  pof- 
fédoient ,  &  qu’ils  n’avoient  point  d’é- 
tabliflfemens  fur  la  riviere  de  St.  Jean. 
Mais  quel  cas  devons  nous  faire  de 
leurs  objections  ,  dès  qu’il  nous  eft  de 
la  derniere  conféquence  de  les  empê¬ 
cher  d’aller  au  Canada  par  le  plus  court 
chemin  ?  Il  nous  faut  obliger  les  Fran¬ 
çois  de  nous  céder  leur  fort ,  &  de  re¬ 
noncer  à  la  riviere  de  St.  Jean  5  fi  nous 
ne  pouvons  pas  les  y  amener  par  la 
Négociation  5  nous  devons  le  tenter 
par  la  voie  des  armes.  Tel  fut  mon 

avis  il  y  a  6  mois* 

Nous  avons  encore  un  grief  d  auf- 
ft  grande  importance.  Nous  pofïedons  a 
toutes  fortes  de  titres  dans  le  continent 
de  l’Amérique  feptentrionale  ,  une 
étendue  d’environ  500  lieues  de  cotes  * 
-fur  une  largeur  de  So  a  15°  lieues. 
Outre  cela  nous  prétendons  être  mai- 
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tx.es  d’environ  autant  de  pays  fur  n©$ 
derrières ,  moitié  parce  que  ce  font 
des  terres  habitées  par  des  Indiens  , 
qu’il  nous  convient  d’avoir  pour  fu- 
jets  :  moitié  parceque  nous  1  avons 
acheté  des  Iroquois.  Il  eft  vrai  que  y 
quand  les  François  formèrent  leur 
établiflement  du  MiJJïflipi  ,  nous  les 
huilâmes  bâtir  tranquilement  leur 
nouvelle  Orléans  ,  leurs  forts  Conde  y 
&c  de  Touloufe ,  fur  les  terres  de  ces 
Indiens ,  nos  prétendus  fujets.  Il  eft 
vrai  encore  que  ,  contents  d’avoir  dans 
nos  archives  le  contraâ:  avec  les  Iro¬ 
quois  ,  nous r  avons  négligé  de  pren¬ 
dre  pofteffion  de  ces  pays  achetés ,  en 
y  envoyant  des  Colonies ,  en  y  ba- 
tiiîant  des  forts,  en  y  établiflant  des 
Comptoirs.  Nous  avons  feulement 
avancé  une  fàdorie  fur  l'Ohio  ,  a  dis 
lieues  de  nos  véritables  frontières, 
Sc  un  méchant  fort  à  40.  Par  le  mê¬ 
me  principe  ,  nous  avons  laifTe  fub- 
fifter  ,  après  notre  Gontrad  avec  les 
Iroquois,  le  Fort  François  de  Fron¬ 
tenac  ,  au  nord  de  la  nouvelle  Yorck, 
quoiqu’il  fut  îaconteftablement  fut 
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le  terrain  que  les  Iroquois  nouf 
a. voient  vendu.  Cette  tolérance ,  que 
je  ne  prétends  pas  mettre  à  couvert 
ae  blâme ,  tint  les  François  dans  l’i¬ 
gnorance  de  notre  acquifition  :  ils  re¬ 
gardèrent  les  pays  Indiens  entre  la 
Louifiane  3c  le  Canada ,  comme  ou¬ 
verts  a  leurs  découvertes.  Plus  aler¬ 
tes  que  nous  ,  ils  parcoururent  ces 
contrées  immenfes  que  nous  avions 
achetées  fans  les  connoître.  Us  par¬ 
vinrent  aux  grands  Lacs ,  ou  les  gran¬ 
des  nvieres  de  l’Amérique  feptentrio- 
nale  prennent  leur,  fource.  Ils  y  bâ¬ 
tirent  fans  oppofition ,  une  multitu¬ 
de  ae  forts.  Pied  a  pied  ils  ont  avan- 

rrM^1S  y  ont  découvert 

Ohio  5  ils  ont  luivi  fon  cours  5  ils 

ont  connu  que  cette  riviere  alloit  fe 
perdre  dans  le  Miflîfïipi^  3c  qu’elle 
leur  donnoit  une  communication  fa¬ 
cile  entre  la  Louifiane  &  le  Canada  ; 
ils  ont  conftruit  des  forts  de  diftance 
en  diftance  >  pour  en  aflurer  la  navi¬ 
gation  •  enfin  nous  les  y  avons  trou¬ 
ves  établis  ,  lorfque  nous  avons  foup- 
çonne  quils  penfoient  à  y  faire  des 
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établiiTemens.  Nous  avons  cité  alors 
îc  contraâ  d  achat  des  pais  ,  dans  l’é— 
tendue  defquels  les  grands  Lacs  font, 
8c  1  Ohio  coule  j  nous  leur  avons  in¬ 
timé  de  s’éloigner  de  l’Ohio,  8c  de 
nous  remettre  les  forts  qu’ils  ont  au¬ 
tour  des  Lacs.  Ils  nous  ont  écoutés 


-avec  furprife  •  ils  nous  ont  répondu 

3ue  les  Iroquois  n  avoient  pas  plus 
e  droits  à  ces  pays  qu’ils  ont  ven- 
idus ,  que  les  autres  Indiens  ;  ils  nous 
ont  dit  que  les  prétentions  fur  ces 
Sauvages ,  étant  les  mêmes  pour  tous 
les  peuples  de  1  Europe  ,  leurs  pays 
font  au  premier  occupant ,  à  moins 
<ju  entre  les  deux  nations  Européen¬ 
nes  ,  également  voifines  de  ces  bar¬ 
bares  ,  il  n’en  foit  convenu  autre- 
Ils  ont  prétendu  que  notre 
achat  en  1701  8c  fon  renouvellement 
en  1726  8c  1744  ne  s’étant  fait  qu’a¬ 
vec  les  Iroquois ,  ils  étoient  nuis  pour 
les  François.  Mais  eft-il  quelque  bon, 
Anglois  qui  fe  croye  obligé  de  ren¬ 
dre  compte  à  des  François  ?  Nous 
avons  été  négligens  ,  nous  avons  dor¬ 
mi  ,  tandis  que  nos  voifins  veilloient  : 
nous  1  avons  voulu  ainfi.  Préfente- 
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ment  nous  nous  re  veillons  5  8c  conf- 
me  un  Seigneur  ,  fur  les  terres  du 
quel y  pendant  qu’il  dort ,  un  manant 
a  découvert  un  tréfor  ,  nous  récla¬ 
mons  tout  ce  qui  eft  fur  notre  fond. 
En  un  mot  5  nous  ne  pouvons  lailTer 
aux  François  la  communication  de  la 
Louiiîane  8c  du  Canada  3  par  nos  der¬ 
rières  >  fans  rifquer  de  leur  voir  paf- 
fer  tout  le  commerce  des  pelleteries 
avec  les  Sauvages.  C’en  eft  aftèz  > 
pour  la  leur  interdire.  Il  nous  con¬ 
vient  que  ces  pays  foient  déferts* 
plutôt  qu’habités  par  des  François. 
La  guerre  eft  donc  néceftiire ,  8c  il 
la  faut  déclarer.  T el  fut  mon  avis , 
îl  y  a  fix  mois.  Il  n’y  a  point  à  dou¬ 
ter  que  fi  cet  avis  avoit  eu  la  fupé- 
riorité  dans  le  Confeil ,  la  querelle 
ne  fût  maintenant  *  vuidée  a  notre 
avantage.  La  renaiftànte  Marine  de 
France  s  ou  bloquée  dans  fes  ports  , 
ou  coulée  en  mer  par  nos  efcadres  % 
feroit  rentrée  dans  fon  néant.  Nos 
VaifTèaux*  qui  auroient  porté  des 
foldats  5  des  armes  *  8c  des  munitions 
dans  nos  Colonies  5  auroient  en  me- 
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me-tems  coupé  j  ou  intercepté  les 
transports  François.  Nos  armateurs  fe 
feroient  enrichis  des  prifes.  Pourfau- 
ver  l'on  commerce  de  i’Afie  ,  du  Le¬ 
vant  &  de  l’Europe  ,  la  France  au- 
roit  été  obligée  de  regler  les  chofes 
en  Amérique  comme  nous  l’aurions 
voulu.  On  nous  a  fait  temporifer  ; 
pourquoi  ?  Pour  nous  aflurer  les  fe- 
cours  duCzar,  du  Landgrave  de  Helïè, 
de  l’Evêque  ,  de  V tirtzbourg,  du  Mar¬ 
grave  d’Anfpach ,  &  autres  Princes 
d  Allemagne  qui  dévaluent  leur  pays 
pour  remplir  leurs  coffres  5  &  qui  au- 
roient  vendu  leurs  troupes  à  notre 
ennemi ,  s  il  avoit  voulu  leur  en  don¬ 
ner  un  fchelin  plus  que  nous.  Q  u’ont 
de  commun  avec  PAmérique  fepten- 
trionale  le  Czar  de  Ruffie  ,  8c  les 
princes  d’Allemagne  ?  Oh  !  nous  dit- 
on  ?  ces  fecours  font  pour  l’Europe* 
Eh  !  pourquoi  préparons-nous  la  guer¬ 
re  dans  le  continent  de  l’Europe  ?  Si 
notre  Marine  ctoit  plus  foible  que 
celle  de  France  :  fi  nous  avions  défef- 
pere  de  nous  faire  nous  -  memes  rat¬ 
ion  fur  nos  prétentions ,  à  la  bonne. 
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heure  que  nous  lui  enflions  ménagé 
une  diverfion  :  mais  nous  n’avons  que 
des  forces  de  mer  ,1a  France  n’a  gué-» 
res  que  des  forces  de  terre.  Nous 
pouvons  à  notre  gré  infefter  fes  cô*> 
tes  :  elle  ne  peut  rien  tenter  avec 
fuccès  fur  les  nôtres.  Pouvions-nous 
rien  faire  qui  lui  fut  plus  avantageux 
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que  de  lui  fournir  le  pretexte  Sc  1  oc- 
cafion  ,  de  frapper  fur  nous  par  con¬ 
tre-coup  avec  les  forces  de  terre? 
C’eft  ce  que  nous  avons  fait  par  no¬ 
tre  garantie  de  Hannovre  ,  &  par  nos 
traités  abfurdes  de  fubfides. 

Dès  le  commencement  de  la  guér¬ 
it 

re  Pragmatique  ,  on  a  eflayé  de  brouil¬ 
ler  nos  idées  fur  le  Roi  de  la  G.  B. 
&  l’Eleéteur  de  Hannovre  :  peut-être 
qu’un  jour  on  nous  aura  aflez  bridés 
pour  que  nous  ne  mettions  pas  plus 
de  différence  entre  Hannovre  6 c  la 
G.  B.  qu’au trefois  entre  l’Angleterre 
fk  la  Normandie  :  nous  fumes  alors 
aflez  fages  pour  garder  la  diftinétion. 
Nous  nous  déclarâmes  en  notre  nom 
pour  la  Reine  Archiduchefle  ,  &le 
Roi  de  la  G.  B.  figura  fèparément  de 
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l’Eie&eur  de  Hannovre  :  maintenant 
on  reprend  ces  brifées.  On  nous  a 
perfuadé  que  l’Elecleur  de  Hannovre 
étoit  refponfable  des  réfolutions  que 
prend  S.  M.  Britannique  :  on  nous  a  dit 
que  le  roi  de  France  feroit  dans  l’Eleébo- 
rat  l’invafion ,  qu’il  n’ofera  tenter  dans 
le  Royaume  :  qu’il  fe  reffentiroit  fur 
les  Hannoveriens  du  mal  que  luife-* 
ront  les  Anglois.  Si  nous  avions  eu 
notre  bon  fens  de  1742  5  cebeaudif- 
cours  nous  auroit  confirmés  dans  [a 
réfoludon  de  faire  de  nos  démêlés 
préfens  ,  une  querelle  exclusive  de 
l’Angleterre  avec  la  France.  On  nous 
difoit  que  nous  n’avions  rien  à  ap¬ 
préhender  de  cette  Couronne  pour 
notre  îfle  :  que  pour  fe  vanger  de 
notre  Roi ,  il  lui  faudroit  rifquer  de 
s’attirer  tout  l’Empire  fur  les  brasJ; 
Sc  nous  avons  pris  l’allarme.  Ne  de¬ 
vions-nous  pas  répondre  aux  exem~ 
pies  qu’on  nous  citoit ,  que  le  Roi 
de  la  G.  B.  éleéteur  de  Hannovre*, 
n’eft  pas  ainfi  qu’un  Roi  de  PrulFe , 
électeur  de  Brandebourg  ,  defpote 
dans  fon  Royaume  ,  comme  dans  foft 
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Electorat ,  roi  &  électeur  aux  même$ 
titres  5  &  comptable  également  à 
l’Europe  de  chacune  de  fes  démar¬ 
ches  j  fous  l’une  &  l’autre  de  fes 
qualités  ?  Qui  d’entre  nous  igno¬ 
re  que  Charles  XII  ne  pourfuivit 
pas  en  Saxe  5  le  roi  de  Pologne , 
mais  Augufte  ,  fon  ennemi  perfon- 
nel  ?  Qu’en  1742  le  Roi  de  France 
ne  s’en  prit  qu  a  l’Eleéteur  de  Han- 
novre ,  fauteur  déclaré  de  la  Prag¬ 
matique  ;  &  que  ce  fut  du  membre 
de  l’Empire  qu’il  voulut  s’aflurer  dans 
un  différend  où  le  corps  Germani¬ 
que  étoit  le  principal  inçéreflé  ?  Qu’en 
1745  Ie  r°i  de  Prulfe  ne  rendit  point 
le  roi  de  Pologne  comptable  de  l’al¬ 
liance  de  l’ElecSeur  de  Saxe  avec  la 
Reine  Impératrice  ?  Nous  fçavons 
tout  cela  y  mais  la  plupart  d’entre 
nous  furent  muets  3  8c  les  autres  fu¬ 
rent  fourds.  On  craignit  pour  Han- 
novre.  On  arrêta  que  S.  M.  B.  feroit 
caufe  commune  avec  l’Eledeur  }  que 
la  nation  protegeroit ,  défendroit  l’E- 
leéforat ,  comme  une  de  fes  Provin¬ 
ces.  Il  n’y  auroit  plus  qu’a  palier  un 
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Bill  de  naturalifation  pour  tous  les 
Hannovériens. 

Si  une  Armée  Françoife  ,  auflî-tôt 
après  cet  arrêté  du  Parlement  5  étoit 
entree  dans  l’Eledorat  de  Hannovre  „ 
qu’avions-nous  à  objeder  au  Roi  de 
France  ?  Hannovre  affocié  à  une  Puif- 
fance  Etrangère  pour  une  querelle  tout- 
à-fait  étrangère  à  l’Empire  ,  n’eft  plus 
fous  la  protedion  des  Loix  de  l’Em¬ 
pire.  L’Eledeur  eft  ennemi  du  Roi  de 
France  aux  mêmes  termes  que  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  j  &  au  cas  d’une 
Guerre  déclarée  entre  nous  &  les  Fran¬ 
çois  ,  les  principes  du  droit  qui  auto- 
rifent  ces  derniers  à  une  defcente  dans 
notre  Ifle ,  les  juftifient  de  l’invafion 
de  l’Eledorat.  Notre  honneur  eft  en¬ 
gagé  à  défendre  cette  Province  Alle¬ 
mande  :  l’attaquer  ,  c’eft  s’en  prendre 
à  nous.  Quand  le  Roi  de  Prune  entra 
en  Saxe  avec  fon  armée  en  1745  ,1’Ele- 
deur  n’avoit  pas  avec  la  Reine  d’Hon¬ 
grie  des  liaifons  d’une  autre  efpéce  , 
que  celles  de  l’Eledeur  de  Hannovre 
avec  nous.  Nous  voilà  donc  nécellités 
à  une  guerre  de  terre  ?  qu’il  nous  étoit 
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également  facile  &  avantageux  d’é¬ 
viter. 

Mais  j’entends  nos  courtifans  ,  qui 
me  difent  que  le  Roi  &  l’Ele&eur  ont 
des  Miniftres  trop  éclairés  pour  avoir 
pris  ce  parti ,  s’il  n’avoit  que  des  dé- 
favantages.  Belle  confolation  pour  des 
aveugles  ,  de  croire  que  leurs  conduc¬ 
teurs  ont  meilleur  vue  qu’eux  !  oui , 
fans  doute  ,  le  Roi  Electeur  a  d’habi¬ 
les  Miniftres  ,  trop  habiles  même  pour 
nous . Mais  le  Roi  aime  la  Na¬ 

tion  ....  Eh  !  oui ,  le  Roi  nous  aime  * 
je  le  crois  pieufement  ,  quoique  ceux 
qui  le  voient  à  Londres  ,  après  l’avoir 
vu  à  Hannovre  ,  ayent  peine  à  le  re- 
connoître.  Mais  il  aime  aufti  fon  an¬ 
cien  Patrimoine  \  8c  je  fçais  des  cour¬ 
tifans,  qu’un  projet  pour  fon  arrondif- 
fement  a  mis  dans  le  Miriiftère.  Se¬ 
rions-nous  aftez  bonnes  gens  ,  pour 
croire  que  c’eft  pour  notre  bien  qu’on 
nous  a  engagés  à  protéger  fi  hautement 
l’EleéloratPNotre  complaifance  pour  S. 
Majefté  à  part ,  que  nous  importe  qu’il 
exifte  un  Eleétorat  d’Hannovre  ?  Nous 
ne  vifons  point  a  conquérir  :  nuus  ne 
penfons  point  à  dominer  en  Europe. 
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Protedeurs  de  la  liberté  générale  3 
nous  ferons  toujours  réclamés  allez 
à  tems  par  ceux  qui  craindront  Top- 
predion.  L’Eledorat  de  Hannovre  ne 
touche  que  le  Roi  Electeur  &  les 
Miniftres  qui  veulent  lui  plaire.  De¬ 
puis  1 5  ans  ,  on  cherche  l’occafion 
d’aggrandir  cette  Principauté.  On  n’y. 
peut  parvenir  qu  a  lafuite  d  une  gran¬ 
de  guerre  dans  l’Empire  3  &  on  tâche 
d’y  en  allumer  une  générale.  Voila  le 
fecret  du  Miniftére.  L’Ooft-Frife, 
Ofnabruk  ?  certains  morceaux  dans  la 
Weftphalie  &  la  Thuringe  5  font  à  la 
bienféance  de  l’Eledeur  :  un  Allié  de 
la  France  fait  obftacle  à  leur  acquifi- 
tion  5  8c  tôt  ou  tard  on  lui  donnera  des 
embarras ,  dont  il  ne  pourra  fortir  que 
par  des  cédions  3  &  de  la  complaifan- 
ce.  Ce  font  ces  vûes  fecrettes  qui  ont 
prolongé  en  1743  &  I744>  les  infor¬ 
tunes  du  malheureux  Charles  VIL  Ce 
furent  ces  efpérances  qui  firent  refu- 
fer  alors  la  reddition  quil  offroit  à 
difcrétion.  Mr.  R.  Mr.  H.  &  leurs 
amis  >  me  diront  que  je  me  trompe. 
Us  prétendront  que  le  Traité  avec  la 
Ruffie  couvre  l’Êledorat  ,  8c  que  là 
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France  fe  gardera  bien  de  s’attirer  fur 
les  bras  70  mille  Rudes.  Ces  Mrs. 
s’imaginent  apparemment  qu’on  ne 
voit  pas  plus  loin  3  qu’on  ne  raifonne 
pas  mieux  à  Verfailles  ,  qua  Weft- 
mmfter.  Examinons  un  peu  ces  Trai¬ 
tés  de  Subfides  >  dont  ils  font  les  ga¬ 
rants  de  la  paix  dans  le  continent  de 
1  Europe.  70  mille  Rulïes  3c  12.  mille 
Helïois  5  font  à  nos  ordres  pour  défen¬ 
dre  un  pais  qui  ne  les  pourroit  pas 
nourrir  15.  jours  :  ces  Rulïes  font  ceux 
qiû  ont  mis  trois  ans  a  fe  rendre  fur  le 
Rhin.  Ces  Kelïois  font  ceux  3  qui  > 
ayant  fervi  depuis  1741  jufquen  1745 
la  Maifon  de  Bavière  3c  fi  France  3 
palïèrent  au  Service  d’Angleterre  cette 
même  année  ,  &  combattirent  l’an¬ 
née  fuivante  leurs  anciens  Alliés.  Mais 
palfons  :  ah  ajjuetis  non  fit  pajjîo.  Les 
Troupes  Hedbifes,  que  le  Landgrave 
promet  de  porter  jufqua  12  mille 
hommes  ,  s’il  en  eft  requis  ,  feront 
payées  ,  dit  le  Traité  ,  fur  le  pied  des 
Troupes  Allemandes  ,  fi  elles  fervent 
en  Allemagne  ;  furie  pied  des  Troti- 

1>es  Hollandoifes  ,  fi  elles  fervent  dans 
es  Pays-Bas  >  &  fur  le  pied  des  Trou- 
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pes  Àngloifes  ,  fi  elles  fervent  en  An¬ 
gleterre  ou  en  Irlande.  A  quoi  bon 
toutes  ces  ftipulations  ,  fi  on  croit  pré¬ 
venir  la  guerre  par  ces  Traités  de  Sub- 
fides  ?  .  .  .  .  L’Impératrice  des  Ruf- 
fies  s’engage  de  tenir  à  nos  ordres 
dans  la  Livonie  8c  pays  voifins  70 
mille  Molcovites  8c  50  vailfeaux.  Tant 
que  ces  vailfeaux  8c  ces  foldats  ne  fe¬ 
ront  point  employés  ,  nous  les  paye¬ 
rons  x  00  mille  livres  fterlings  par  an  , 
8c  auffi-tôt  que  les  uns  ou  les  autres 
perdront  ia  Livonie  de  vue  5  nous  paye¬ 
rons  à  l’Impératrice  500  mille  livres 
fterlins  par  année.  V oiià  ,  nous  dit- 
on  ,  de  quoi  contenir  la  France.  Et 
moi  je  dis ,  voilà  400  mille  livres  fter¬ 
lins  jettés  dans  l’eau  ,  fi  nous  avons 
du  bonheur  j  j’explique  ma  penfée. 

Que  prétend-on  faire  de  ces  70  mille 
Ruftes  ?  Si  on  les  deftine  à  venir  en 
Allemagne  par  la  Hongrie  5  on  de- 
voit  certainement  faire  le  traité  pour 
plus  de  quatre  ans  j  nous  avons  vu 
que  ce  tems  leur  fuffit  à  peine  pour 
le  voyage.  Suppofons  cependant  que 
nos  guinées  leur  faifant  doubler  la  ra¬ 
tion  d’eau  de  vie  ,  ils  falfent  de  plus 


grandes  journées  que  par  le  paflfé  *  quel 
eftl  Anglois  afifez  peu  instruit  de  l’état 
de  l’Allemagne  5  &  de  la  politique  des 
Princes  de  l’Empire  ,  pour  s’imaginer 
que  le  Corps  Germanique  5  qui  fut  fur 
ie  point  dette  afifujetti  par  30  mille 
S u ec  101s  5  il  y  a  100  ans  5  laiftera  ve¬ 
nir  tranquillement  au  fein  de  fon  pays 
70  mille  Mofcovites ,  les  plus  barba¬ 
res  de  tous  les  barbares  du  Nord  ? 


Quel  eft  encore  l’Anglois  allez  peu 
inftruit  de  1  état  de  la  Ruiîie  ,  pour  fe 
figurer  qu’elle  pin  fie  envoyer  aii  loin 
une  armée  de  70  mille  hommes ,  & 
ly  entretenir  avec  500  mille  livres 
fier  lins  ?  Oh  !  nous  dit-on  ,  70  mille 
hommes  fe  font  paffage  ?  Fort  bien  3 
quatre-vingt  mille  François  l’ont  eu  de 
bonne  grâce  ,  &  font  péris  de  mifére 
en  1742.  Les  Mofcovites  le  prendront- 
ils  de  force  ?  Alors ,  ils  ont  à  le  dis¬ 
puter  ?  à  le  conferver.  Il  faut  qu’ils  fe 
comportent  en  ennemis  3  or  que  font 
70  mille  ennemis  au  fein  de  l’Alle¬ 
magne  conjurée  ?  Mais  quel  eft  le  but 
de  nos  Miniftres  ?  Eft -ce  de  faire  la 
guerre  à  l’Empire  avec  les  armées  Mof¬ 
covites  ?  Eh  !  ils  nous  difent  que  ce 
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puiflamt  fecours  alluré  maintiendra  la 
paix.  Je  veux  bien  leur  accorder  que 
les  Princes  d’Allemagne  ne  prendront 
aucune  défiance  des  RulFes  :  que  cette 
armée  de  70  mille  hommes  palïera com¬ 
me  une  proceftion  ,  &  viendra  tran¬ 
quillement  fur  le  Wefer.  Il  faudra  les 
payer  ,  les  recruter  ,  les  habiller  5  re¬ 
monter  la  Cavalerie  5  renouveller  les 
équipages.  Qui  fournira  à  ces  dépen- 
fes  ?  Grâces  à  l’éloignement  de  l’Em¬ 
pire  des  RulTes  ,  on  a  ?  au  midi  de 
l’Europe  ,  une  grande  opinion  de  fes 
forces.  Major àlonginquo rever entia.  On 
fait  grand  bruit  de  300  mille  hommes 
de  troupes  réglées  5  qu’on  veut  bien 
croire  par  courtoijie  qu’il  entretient 
fur  pied.  Mais  que  font  ces  300  mille 
efclaves  armés ,  éparpillés  dans  un  Etat, 
dont  les  frontières  font  diftantes  de 
deux  mille  à  quinze  cent  lieues  l’une 
de  V  autre  ?  dont  chaque  voifin  eft  un 
puiftant  ennemi  ,  contre  lequel  il  a 
peine  à  foutenir  la  lutte  avec  toutes  fes 
Forces  ?  Quelles  troupes  d’ailleurs  que 
ces  Ruftes  ?  chaque  loldat  peut  être 
excellent  porte-faix  ,  mais  je  le  crois 
un  mauvais  foldat.  Il  efl:  fans  émula- 
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tion ,  comme  l’Officier  fans  expérience. 
Dans  la  guerre  contre  le  T  tire  en  17583 
ils  n  ont  vaincu  que  dans  les  gazet- 
•  Maigre  la  diverfion  de  Hongrie  y 
1  infidèle  les  féduifit  à  une  paix  défa- 
vantageufe.  Dans  la  guerre  avec  la  Suè¬ 
de  en  1742,  ils  étoient  trois  contre  un  % 
&  les  Suédois  ont  crû  devoir  faire 
payer  de  leur  tête  à  leurs  Généraux 
leur  défaite.  La  France  ,  qui  a  le  mê¬ 
me  nombre  de  bien  meilleurs  foldats , 
dans  un  Empire  de  bien  moindre  é- 
tendue ,  auroit  été  embaraffiée  par  le 
moins  puiffimt  de  fes  voifins ,  qui  l’eût 
attaquée  ,  lorfqu’eile  avoit  envoyé  en 
I741  quatre-vingt  mille  hommes  en 
Allemagne  *  &  on  voudroit  que  la 
Ruiîîe  fût  en  pouvoir  3c  en  volonté 
d  en  envoyer  70  nulle  à  500  lieues  de 
fa  frontière  ?  Non  ,  cette  armée  Sub- 
fidiaire  ne  viendra  point  en  Allema¬ 
gne  ,  s’il  faut  qu’elle  y  vienne  par  la 
Hongrie.  On  voit  cela  à  Verfailles  :  fî 
on  y  fouhaite  la  Paix',  on  tient  nos 
400  mille  livres  perdues  3  3c  on  s’y 
mocque  de  nous. 

Mais  fi  le  Roi  de  France  eft  déter¬ 
miné  à  la  guerre  ,  notre  Traité  nous 
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îend  bien  autrement  ridicules  aux  yeux 
de  fes  Miniftres.  Ces  Meilleurs  efti- 
ment  fans  doute  alTez  les  Miniftres  de 
Sa  Majefté  Britannique  pour  ne  leur 
attribuer  aucun  projet  abfurde.  Ils 
voyent  dans  notre  Traité  50  vaifteaux 
Ruftes  ,  qui  fuppofent  un  ttanfport  ; 
de  le  cantonnement  des  Mofcovites  en 
Livonie  ,  leur  faitfoupçonner  le  deftein 
dune  irruption  en  Prufte ,  ou  d’un  paf- 
fage  par  la  Pologne  à  travers  la  Sile- 
lie.  Nous  payons  70  mille  auxiliaires  , 
de  nous  aflurons  par-là  à  la  France  150 
mille  alliés.  Il  y  a  certes  à  rire  à  nos 
dépens  j  mais  que  veulent  dire  ces  5  o 
vaifteaux  longs  5  Galleys  ,  que  la  Rallie 
doit  tenir  à  nos  ordres  ?  La  Czarine  fera 
certainement  maîtrelïe  de  rembarque¬ 
ment  de  fes  troupes  fur  ces  vaifteaux. 
Mais  où  fe  fera  le  débarquement  ?  Il 
n’y  a  pas  d’apparence  que  la  Suede 
prête  fon  port  de  IVifmar.  Le  Roi  de 
Prufte  ne  compofera  pas  non  plus  pour 
fes  ports  de  Prufte  ?  ou  de  Pomeranie. 
Je  ne  penfe  pas  que  le  Roi  de  Dan- 
nemark  veuille  ouvrir  le  Sunde  à  des 
troupes  Ruflîennes ,  pour  qu’elles  vien¬ 
nent  par  ÏElbe  fur  fes  derrières  3  dé- 
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tendre  1  Eleéfcorat  de  Hannovre  5  Sc 
hiverner  dans  le  Hoiftem.  Les  Hol~ 
landois  ,  déterminés  à  une  éxaéte  neu¬ 
tralité  ,  n  auront  allurément  point  de 
ports  pour  nos  Auxiliaires.  Quelle  fera 
donc  la  deftination  du  tranfport  Mof- 
covite  ?  Souvenons-nous  que  dans  le 
traité  avec  le  Landgrave  de  Heffe  ,  il 
eft  dit  que  les  douze  mille  hommes 
iront  en  Angleterre  ou  en  Irlande.  Les 
Mofcovites  viendront  joindre  les 
HelTois.  La  Cour  nous  fera  un  nou¬ 
vel  épouvantail  du  Prétendant  ,  ou 
d  une  defcente  de  François  dans  Fille  s 
elle  aura  foin  qu’il  n’y  ait  aucun  op- 
pofant  parmi  les  Officiers  de  l’armée 
Nationale.  Elle  nous  fera  arrêter  de 
nouvelles  levées  ?  a  la  tête  defquel- 
les  elle  mettra  fes  Ecoffiois  affidés... 
Ce  n’eft  point  là  une  chimère.  Notre 
Traité  avec  le  Landgrave  dp  HelTe  ou¬ 
vre  Lille  aux  troupes  étrangères.  O  mes 
chers  compatriotes  !  notre  Nation  fi 
jaloufe  de  fa  liberté  ,  notre  Nation 
qui  jufqu’ici  a  paru  fi  bien  fçavoir, 
qu’une  armée  eft  pour  nos  Rois  un 
inftrument  de  defpotifme  &  de  tiran- 
nie ,  notre  Nation  qui  borne  à  2  5  mille 
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hommes  1  armée  Nationale  ?  dont  elle 
craint  encore  que  la  Cour  n’abufe  un 
jour  ^  notre  Nation  confent  de  rece¬ 
voir  au  fein  de  la  Grande  -  Bretagne 
douze  mille  étrangers  aux  ordres  de  la 
Cour  ?  eh  i  quels  étrangers  encore  !  des 
Allemands  ?  c’eft-a-dire  des  foldats  ac¬ 
coutumés  à  une  obéilfance  aveugle  au 
commandement  de  leurs  Officiers ,  au- 
torifés  à  vivre  en  pays  ami  5  comme  en 
pays  ennemi  5  partout  à  discrétion.  Ils 
feront  joints  par  les  Mofcovites.  Oh 
mettra  les  uns  3c  les  autres  dans  les 
villes  pour  les  occuper  *  on  fortifiera..*. 
C’eft  ainfi  que  les  peuples  les  plus  li¬ 
bres  ont  été  mis  fous  le  joug. 

Après  d’auffi  faufles  mefures  prifes 
par  le  Miniftere  ,  j’opine  auffi  forte¬ 
ment  pour  la  paix  5  que  je  faifois  il  y 
a  fix  mois  pour  la  guerre.  Le  Roi  de 
France  a  une  carrière  ouverte  pour  les 
nombreuSes  armées  ^  3c  c’eft  une  car¬ 
rière  où  il  ne  nous  convient  point  d’eiv 
trer.  Si  les  Rulfes  Sont  deftinés  contre 
le  Roi  de  Prulfe  5  nous  nous  Sommes 
donnés  un  ennemi  contre  lequel  nous 
ne  pouvons  que  perdre.  Si  la  Cour  a 
voulu  nous  procurer  en  eux  des 
défenfeurs  pour  notre  Me ,  ce  font  des 


hôtes  que  nous  devons  refufer  ,  parc£ 
qu  ils  nous  donneraient  des  maîtres* 
Si  nous  ne  prodiguons  notre  argent  aux 
Rudes  3c  aux  Allemands  ,  que  pour 
jetter  de  la  poudre  aux  yeux  des  Fran¬ 
çois  ,  3c  les  épouvanter  de  nos  rich elles, 
c’eft  une  charlatannerie  qui  nous  rui¬ 
nera  3  parce  qu’elle  eft  déjà  découverte. 
La  France  fçait  que  nous  avons  80  mil¬ 
lions  fterlms  de  dettes ,  3c  que  nous 
augmentons ,  au  lieu  d’amortir  cet  im- 
menfe  capital.  Tandis  que  nous  n’en 
Sommes  pas  encore  réduits  au  Confeil 
Evangélique  ,  3c  que  nous  pouvons  trai¬ 
ter  pour  le  manteau,  ne  niquons  pas  de 
perdre  avec  lui  la  tunique.  Nous  avons 
deux  griefs  contre  la  France.  Compo¬ 
sons  avec  elle  fur  le  plus  considérable  : 
cherchons  quelque  tempéramment  iur 
1  autre  :  rentrons  dans  l’indépendance 
où  nous  étions  de  l’étranger ,  avant  no¬ 
tre  garantie  de  nos  traités  j  3c  alors  re¬ 
mettant  le  procès  fur  le  tapis  ,  nous 
pourrons  ,  fans  danger  pour  notre  li¬ 
berté  ,  en  pourfuivre  la  déciiion  à  toute 
outrance.  Un  Vernon, un  Boscaiven ,  font 
de  meilleurs  Avocats  pour  nous  ,  que 
tous  les  Généraux  d’Allemagne  3c  de 
Ruffîe. 
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GRACE  à  Dieu,  Monfieur, 
_  J  en  fuis  quitte  :  auffi-bien  me 
fuis-je  apperçu  que  je  devenois  ex- 
cefllvement  ennuyeux.  Mes  princi¬ 
pes  ,  dont  je  ferai  l’application  dans 
la  fuite, ont  lait  bailler  ici  la  moitié  de 
mes  leâeurs  ,  qui  lefoucioient  peu 
de  les  entendre.  L’autre  moitié  m’a 
accufé  de  m’attacher  à  prouver  des 
vérités  trop  claires,  bous  font  con¬ 
venus  enfin  ,  que  le  droit  des  r^ens 
œ  les  ioix  des  Nations  pouvoient 
bien  intéreffer  quelques  Allemands 
ou  quelques  Bataves  ;  mais  réuffi- 
roient  difficilement  à  amufer  l’ima¬ 
gination  des  François. 

Je  dois,  Monfieur,  des  remer- 
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cimens  aces  hôtes  aimabléSj  dont 
certainement  on  ne  me  foupçon- 
nera  point  d’être  l’ennemi.  Ils  ont 
fait  à  notre  commerce  épiftolaire 
un  accueil ,  auquel  je  ne  me  ferois 
point  attendu.  Mais  je  ne  fçai  pour¬ 
quoi  ils  fe  font  imaginé  ,  que  des 
lettres  écrites  à  un  Politique  Hol- 
landois  dévoient  être  ce  que  Ion 
appelle,  dans  ce  pays-ci ,  des  Lettres 
amufantes.  Les  Anglois  n’ont  sû¬ 
rement  pas  voulu  donner  la  comé¬ 
die  à  l’univers.  Des  prétentions  de 
couronne  à  couronne  ;  une'  con- 
teftation  ,  qui  peut  être  fuivie 
d’une  guerre  fanglante  ;  _  l’ambi¬ 
tion  des  Rois  ôt  le  déliré  des 
peuples  :  voilà ,  Moniteur  ,  les  fujets 
lur  lefquels  on  voudrait  que  je  ré- 
pandiffe  ,  &  le  fel  d’une  ironie  dé¬ 
licate,  &  les  fleurs  d’unftile  bril¬ 
lant  ôc  leger. 

Vous  n’exigez  point ,  Monfieur, 
que  mes  Lettres  foient  un  fupplé- 
ment  aux  nouvelles  publiques ,  ni 
que ,  m’enfonçant  dans  les  myfteres 
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de  la  politique,  je  dévoile  à  vos  yeux 
les  fecrets  refforts  qui  font  mouvoir 
les  Empires.  Ce  vafte  champ  ou¬ 
vert  aux  conjectures  fournit  peu  de 
découvertes  certaines ,  mais  beau¬ 
coup  de  refléxions  utiles.  Laiffons 
aux  fpeculateurs  avides  le  plaifir 
d’édifier  des  fyftêmes.  Suivons  mo- 
deftement  le  fil  des  événemens  pu¬ 
blics  ,  &  ne  cherchons  à  connoître, 
que  ce  qui  nous  met  à  portée  de 
juger. 

Si  je  ne  voulois ,  par  exemple  , 
que  vous  débiter  des  nouvelles , 
vous  parlerois-je  aujourd’hui  de  ces 
préparatifs  de  guerre,  auxquels  la 
France  ne  s’eft  enfin  portée,  que 
lorfque  les  procédés  de  l’Angleter¬ 
re  ont  fait  évanouir  le  plan  &  les 
efpérances  de  pacification  ?  Pour 
le  coup ,  Moniteur  ,  l’Europe  ne 
croira  point ,  que  l’ambition  fugge- 
re  au  Roi  de  France  les  projets 
qu’il  médite.  Qu’a-t-il  pû  faire  de 
plus ,  pour  épargner  le  fang  des 
hommes  ,  Ôt  pour  détourner  ce  fléau 
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redoutable ,  qu’il  n’eft  que  trop  or¬ 
dinaire  aux  Souverains ,  de  regarder 
comme  l’inftrument  de  leur  gloire  ? 
[Vous  avez  vû  ,  M.  ce  mémoire  du 
■2.1  Décembre  dernier ,  par  lequel  S. 
M.  T.  C.  donne  à  la  Cour  de  Lon¬ 
dres  &  à  toutes  les  Puiffances  de 
l’Europe  un  dernier  exemple  de 
modération. Il  n’en  efl  aucune  qui, 
dans  les  circonftances  où  fe  trouve 
aujourd’hui  ia  France  ,  ne  fe  fut  crû 
difpenfée  de  ce  ménagement  pour 
une  Nation,  qui  depuis  long-tems 
s’écarte  des  bienféances  les  plus 
communes.  Le  pavillon  François 
infulté  dans  toutes  les  mers  ;  le 
commerce  qu’il  protège  intercep¬ 
té  ;  les  vaifleaux  du  Roi  de  France 
attaqués,  pris,  emmenés  dans  les 
ports  de  l’Angleterre  ;  fes  officiers, 
les  matelots  captifs;le  droit  des  gens 
violé  ;  les  traités  méprifés  ;  les  négo- 
tiations  même  devenues  le  voile  d’un 
plan  deftruéteur  ;  que  de  motifs  pou- 
voient  engager  la  France  à  déclarer 
fur  le  champ  la  guerre?  Mais  ce  n’eft 


jpas  aflez  àüX  Princes  d’être  juftes 
a  leurs  propres  yeux,  &  devant  le 
tribunal  de  cette  confcience  févé- 
re,  leur  premier  &  fouvent  leur  plus 
équitable  juge.  Ils  doivent  com¬ 
pte  de  leurs  réfolutions  &  de  leur 
conduite  à  l’univers  attentif,  &  au 
genre  humain ,  dont  ils  entraînent 
la  deftinée.  Heureux  le  Souverain  , 
qui  ne  peut  imputer  qu’à  fes  en¬ 
nemis  la  perte  dufang,  que  fes  ar¬ 
mes  font  forcées  de  verfer  ! 

C’eft  ce  motif,  Moniteur,  qui  a 
diété  la  réquifition  que  le  Roi  de 
France  a  fait  remettre  à  la  Cour 
d’Angleterre,  &  dont  il  a  fait  en¬ 
voyer  des  copies  dans  toutes  les 
autres  Cours  de  l’Europe.  J’aime 
a  voir  ce  gage  de  fon  amour  pour 
la  paix  ,  palier  par  la  Hollande  pour 
parvenir  à  Londres.  En  vérité. 
Moniteur ,  il  fembloit  nous  dire  en 
pailant  :  ,,  Voici  le  moment  de 
„  faire  fur  vos  véritables  intérêts  les 
„  refléxions  les  plus  profondes.  Un 
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*>  ennemi  fuperbe  force  la  France? 
«  à  s’armer  pour  fe  défendre.  Cette 
modération  qui  cherche  encore  à 
«  conjurer  l’orage  prêt  à  fondre  fur 
«  l’Europe  ,  c’eft  fans  doute  pour 
»  vous  mêmes  qu’elle  travaille.  Si 
»  la  guerre  eft  avantageufe  à  votre 
»  commerce ,  fi  votre  liberté  doit 
*>  renaître  au  milieu  de  tous  ces 
»  troubles  ;  paflez  les  mers  ,  allez 
„  vendre  vos  fecours  à  des  voifins 
3>  qui  les  dédaignent ,  ou  plutôt  al- 
*>  lez  acheter  leur  proteêlion ,  dont 
33  ils  femblent  aujourd’hui  faire  dé- 
3>  pendre  votre  exiftence.  Mais 
33  fi  vos  marchands  vous  difent 
33  tous  les  jours  ,  que  la  guerre 
„  eft  le  fléau  de  votre  opulen- 
„  ce  ;  fi  vos  citoyens  les  plus  fages 
,,  vous  rappellent  fans  cefle ,  que 
„  de  tous  les  combats  que  vous  avez 
„  livrés,  ceux  qui  ont  été  donnés 
,,  pour  votre  indépendance  ,  font 
,,  les  feuls  qui  aient  affermi  votre 
„  pouvoir  ;  pourquoi  ne  vous  feroit- 
„  il  pas  permis,  avant  de  prendre  les 
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jj  armes,  d’examiner  de  quel  côté  efl 
„  la  juftice ,  ou  même  fi  voulez ,  la- 
„  quelle  des  deux  Puiffances  qui 
„  vous  environnent  ,  travaille  de- 
,,  puis  long-tems  à  vous  affervir  ? 

Quittons ,  Monfieur ,  le  ftile  mé¬ 
taphorique  ,  &  mettons  ,  de  bonne 
foi ,  dans  la  balance,  &  la  réquifition 
de  S.  M.  T.  C.  &  la  réponfe  qui  lui 
a  été  faite  le  13  Janvier  dernier. 
Je  vois  dans  l’un  ôt  l’autre  le  beau 
nom  de  Paix  ,  toujours  cher  aux 
Nations,  &  qu’on  ne  manque  jamais 
de  leur  prononcer,  lors  même  qu’on 
leur  met  les  armes  à  la  main.  Si  l'on 
en  croit  également  les  deux  Souve¬ 
rains  ,  l’un  &  l’autre  délire  la  paix. 
Le  Monarque  François  en  demande 
le  rétabliiTement ,  le  Roi  d’Angle¬ 
terre  en  fouhaite  la  confervaùon. 
Que  dis-je,  M.  il  fouhaite  la  paix? 
Elle  a  toujours  habité  dans  fort 
coeur  ;  ce  n’eft  point  un  vœu  d’au¬ 
jourd’hui.  S.  M.  dit  la  lettre  de  M. 
Fox  ,  continue  de  fouhaiter  la  cou- 
fer  ration  de  la  tranquilité  publique . 
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Oui ,  Monfieur  ,  l’învafion  géné- 
«raie  du  Canada  projettée  ,  refolue,’ 
ordonnée, dans  un  tems  où  le  Mini¬ 
ère  de  Londres  paroiiToit  chercher 
avec  celui  de  France  des  voies  de 
concihation  ,  la  mer  en  pr  ie  aux 
brigandages ,  &  les  François  obligés 
de  fe  défendre  en  Amérique  contre 
quatre  armées  à  la  fois ,  tout  cela 
n’étoit  &  n’eff  encore  qu’un  moyen 
de  conferver  la  tranquilité publique.  Il 
faut  avouer,  que  les  Anglois  enché- 
rilfent  beaucoup  fur  la  pratique  de 
cette  maxime  fi  connue  :  Jî  vis  pa~ 
cem para  bellum  (a).  Pour  confer¬ 
ver  la  paix ,  ils  font  la  guerre  à  toute 
outrance. 

Les  difcours  des  Rois  font  com¬ 
me  ceux  des  autres  hommes  ,  l’ima¬ 
ge  de  leurs  devoirs,  plutôt  que  le  ta¬ 
bleau  de  leur  conduite  :  jugeons  de 
celle-ci  par  les  faits.  Ils  doivent 
feuls  décider ,  qui  des  deux  Souve- 

( æ )  Si  vous  voulez  conferver  la  paix, 
preparez-vous  à  la  guerre. 
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ïains  a  fouhaité  le  plus  lîncérement 
le  maintien  de  la  tranquilité publique . 
Je  ne  crois  pas  que  S.  M.  T.  C.  Toit 
embarralfée  de  prouver  qu’on  lui  fait 
la  guerre,  &  qu’on  la  lui  fait  fans  l’a¬ 
voir  déclarée  ,  fans  en  avoir  même 
expliqué  ni  les  motifs  ni  le  prétexte. 
Il  eft  d  onc  en  droit  de  fe  défendre  , 
&  même  d’attaquer.  C’eftune  réglé 

1  O 

certaine  parmi  les  Nations,  que, 
dans  ce  cas  -  là ,  l’attaque  même 
entre  dans  le  plan  d’une  légitime 
défenfe.  Cependant  jufqu’à  la  ré- 
ponfe  du  Roi  d’Angleterre  ,  la  ma¬ 
rine  Françoife  a  -  t  -  elle  formé  la 
moindre  entreprife  contre  les  vaif- 
feaux  de  S.  M.  Britannique  ?  Chofe 
inconcevable  !  ces  mêmes  Anglois 
qui  infeftoient  les  mers  ,  &  qui  a- 
voient  fait  tant  de  p ri fes  fur  la  Fran¬ 
ce, conduifoient  tranquillement  leurs 
vaiffeaux  Marchands  dans  les  ports 
de  ce  Royaume.  Etoient-ils  fur  fes 
côtes  ?  Ils  comptoient  fur  la  foi  des 
Traités  :  à  quatre  lieues  de-là,  ils  les 
yioloient  fans  crainte  ôc  fans  honte  j 
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comme  fî  l’équité'  &  la  bonne  fol , 
chaflfées  par  ce  peuple  altier ,  fe  fuf- 
fent  réfugiées  dans  les  ports  de  Fran¬ 
ce  ,  &  enflent  dû  y  protéger  même 
les  infracteurs  du  droit  des  gens. 

Enfin,  le  Roi  de  France  doit  à  fes 
peuples  fa  protection  contre  tant  de 
brigandages.  Après  avoir  prouvé  à 
l’Europe, qu’il  ne  veut  point  la  guer¬ 
re  ,  il  fent  qu’il  doit  s’y  préparer.  La 
déclarera  -  t  -  il  ?  L’Angleterre  le 
fouhaitoit  fans  doute  ;  &  il  le  pour¬ 
rait  fans  que  l’on  fût  en  droit  de  lui 
reprocher  qu’il  eft  i’aggreiïeur.  Ce¬ 
pendant  il  fait  une  derniere  ten¬ 
tative  en  faveur  de  la  paix.  Sa  de¬ 
mande  n’eft  point  un  tifiii  de  plira- 
fes  &  de  lieux  communs.  Il  cite 
des  faits  dont  aucun  n’eft  nié. 
Il  demande  au  Roi  d’Angleterre , 
Quoi  ?  le  Ample  défaveu  de  tant  de 
procédés  dont  l’Europe  eft  indi- 
.gnée  ,  &  la  reftitution  de  tant  de 
prifes  faites  en  tems  de  paix.  Sa 
Majefté  Britannique  fe  plaignoit  à 
fon  Parlement  le  13  Novembre 


dernier,  de  ce  que  la  France  n’avoit 
fait  jufqu’ici  aucunes  propolîtions 
raifonnables.  En  voici  une  dont 
l’univers  eft  témoin.  La  France  & 
l'Angleterre  ont  un  procès  &  des 
fujets  de  conteftation.  Les  Miniftres 
de  l’une  &  de  l’autre  nation  travail- 
loient  à  régler  leurs  droits  refpeciifs: 
l’une  des  deux  Couronnes  inter¬ 
rompt  les  négociations  par  des  voies 
de  fait  :  les  rapines  &  la  violence 
fuccédent  aux  projets  d’accommo¬ 
dement.  La  Nation  lezée  &  outra¬ 
gée  dit  à  l’autre  ,  Commencez  par 
me  rendre  mon  bien:  rentrons  dans 
les  termes  dont  vous  êtes  partis  :  &, 
les  outrages  réparés  ,  reprenons  la 
négociation.  Sur  un  Préliminaire 
aufti  jufte,  qu’il  eft  naturel,  que  l’Eu¬ 
rope  juge  aujourd’hui;  que  les  vieux 
préjugés  fe  taifent ,  &  que  l’équité 
prononce. 

Il  me  femble  ,  Monfieur  ,  que 
cette  propofition  ouvroit  aux  Mi¬ 
niftres  de  la  Grande  Bretagne  une 
yoie  allez  (impie  ,  pour  fe  tirer  d’une 
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fituatîon  déjà  trop  embarraffan- 
te;  &  qui  par  la  fuite  peut  de¬ 
venir  un  défilé  ,  dont  peut-être  Sa 
Majefté  Britannique  ne  fortira, qu’en 
les  facrifiant  eux-mêmes.  En  effet , 
il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  cette 
fougue  du  peuple  de  Londres  foit 
aufii  vive  ,  qu’elle  l'étoit,  il  y  a  fix 
mois.  Les  Négocians  &  les  Pro¬ 
priétaires  des  terres  ne  laiffent  pas 
de  faire  une  portion  de  ce  peuple. 
ID’ailleurs  les  députés  qui  vont  au 
Parlement,  après  avoir  reçu, par  pro- 
■provifion ,  le  falaire  de  leurs  fuffra- 
ges  ,  fe  font  inftruits  du  véritable 
intérêt  de  la  Nation, qu’ils  repréfen- 
tent.  La  guerre  a  été  réfolue  avant 
que  le  Parlement  s’affemblât  ;  elle 
a  été  faite  fans  le  confulter.  Il  étoit 
donc  effentiel  pour  le  parti  de  la 
Cour,  que  le  peuple  fût  échauffé, 
&  que  les  députés  criaffent  aux 
armes  ,  avant  de  favoir  au  jufle 
de  quoi  il  s’agiffoit.  Il  y  avoit  déjà 
long-tems,  que  l’on  prenoit  les  vaif- 
féaux  François ,  &  que  l’on  faifoit 


ïa  guerre  en  corfaires  ,  lorfque  le 
Parlement  a  dit  :  Voyons  pourtant 
fi  cette  guerre  eft  jufte  ;  lifons  les 
Mémoires  des  Commiffaires  des 
deux  Nations.  D’autres  ont  répon¬ 
du  ,  belle  idée  !  il  s’agit  bien  de 
cela  !  Voyons  li  elle  eft  avantageufe 
au  commerce  ou  à  la  puiflance  de 
l’Angleterre.  On  a  alors  mis  un  peu 
à  l’écart  les  intrigues  de  la  Cour, 
les  vues  du  Miniftere  ,  &  les  ma¬ 
nœuvres  de  la  faétion Hanovrienne  : 
on  a  laiffé  là  l’Eie&eur  ,  &  on  a 
envifagé  le  véritable  intérêt  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne.  Il  a  paru 
quelques  écrits  licentieux  en  faveur 
de  la  juftice  &  de  la  patrie.  Les 
uns  ont  dit ,  La  guerre  eft  injufte  , 
&  nos  prétentions  font  chimériques. 
Pitoyables  moraliftes,  mais  qui  quel¬ 
quefois  ne  laiffent  pas  de  faire  im- 
preffion  fur  les  efprits.  Les  autres 
ont  dit,  Notre  plan  eft  infenfé.Nous 
voulons  ruiner  la  France ,  &  nous 
allons  la  forcer  à  rétablir  fa  Mari¬ 
ne.  Ces  difcours  ont  percé ,  l’ardeur 
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s’eft  ralentie  ,  le  brigandage  a  con¬ 
tinué  ,  parce  qu’il  ne  faut  pour  cela 
que  les  ordres  de  celui  qui  com¬ 
mande  aux  troupes  ;  mais  les  efprits 
fe  font  un  peu  refroidis  ,  les  défian¬ 
ces  font  venues  enfuite.V ous  en  avez 
vûtout  récemment  une  preuve, dans 
cette  délibération  ,qui ,  fur  le  choix 
des  troupes  étrangères  deftinées  à 
fervir  en  Angleterre ,  a  refufé  la  pré¬ 
férence  aux  Hanovriens.  Enfin  , 
Monfieur  ,  bien  des  gens  deman¬ 
dent  actuellement  la  paix ,  avec  au¬ 
tant  d’ardeur  qu’ils  follicitoientpour 
la  guerre. 

Dans  cette  pofition ,  Monfieur, 
auroit-on  pû  reprocher  au  Miniftere 
Anglois  ,  ou  de  la  maladreffe  ou  de 
la  folie ,  s’il  eut  confenti  de  renouer 
les  négociations  commencées  ,  fauf 
à  trouver  un  nouveau  prétexte  pour 
rompre  dans  un  tems  où  la  partie 
auroit  été  mieux  liée  ?  Ne  pouvoit- 
on  pas  failir  l’occafion  ,  ôc  dire  aux 
François.  Nous  ne  vous  avons  fait 
la  guerre,  que  parce  que  nous  vous 

prêtions 


prêtions  des  projets  &  des  vues  dWè 
ambition  dangereufe  pour  iJtrc 
commerce.  Votre  conduite  nous  a 
détrompés.  Rentrons  dans  les  voies 
d’accommodement ,  dont  on  a  eu  ie 
malheur  de  s’écarter.  On  va  vous 
rendre  vos  vaiffeaux. 


Qu  importe  après  tout ,  un  raifon- 
nement  abfurde ,  lorfqu’il  s’agit  de 
mettie  fin,  avec  quelque  décence ,  à 
une  conduite  révoltante  &  infoute- 
nable  ?  Voilà ,  Monfieur ,  quelles  a- 
voient  été  mes  conjeâures  ,  &  je 
vous  avoue  ,  que  lorfque  je  lus  pour 
la  prermere  fois  je  Mémoire  que  Sa 
Majefté  Très-Chrétienne  a  fait  paf- 
1er  a  Londres,  je  ne  défefpérois  pas 
de  la  paix.  r 

La  Lettre  de  M.  Fox ,  &  la  Ré- 
ponfe  du  Roi  d’Angleterre  ont  dé¬ 
truit  mes  efpérances ,  mais  n’ont 
nen  diminué  de  la  conviftion  où 

je  luis  ,  que  la  Nation  Angloife,  qui 
couroit  fi  y  a  flx  mojs  jes  x  fer. 

mes ,  a  fa  perte ,  ne  s’y  laiffe  aujour- 

a  nui  entraîner, quefàuted’avoir  afiez 
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rde  courage  pour  revenir  fur  fes  pas. 
En  attendant  que  de  nouveaux  dan¬ 
gers  lui  rendent  cette  vigueur,  con¬ 
tinuons  ,  Monfieur  ,  d'examiner  la 
Réponfe,  par  laquelle  on  femble 
vouloir  la  lier.  Cette  Réponfe ,  dans 
l’état  où  fe  trouve  actuellement 
l’Europe  ,  doit  fixer  l’attention  des 
Pui  fiances  ,  par  les  effets  dont  elle 
peut  être  fuivie. 

Le  Roi  d’Angleterre ,  Monfieur, 
aime  donc  bien  véritablement  la 
paix  ,  ôt  la  confervation  de  ce  pré¬ 
cieux  avantage  eft  le  but  où  tendent 
très  fincerement  fes  projets.  Pour 
y  parvenir, que  propofe-t-il  à  la  Fran¬ 
ce  ?  Voici  à  peu-près  le  langage  qu’il 
lui  tient  :  „  J’ai  dans  mes  ports  plus 
„de  x  50  vaifleaux  qui  vous  appartien- 
,,  nent.  Vos  officiers  de  Marine  font 
„  captifs  dans  mon  Royaume  :  vos 
„  Matelots  y  périflent  de  mifére  : 
„  les  richefles  d’une  partie  de  vos 
,,Commerçans  font  entre  mes  mains: 
,,  je  ne  parle  point  de  l’infulte  qui  a 
„  été  faite  à  votre  pavillon  ;  mifere 


y>  qu’il  faut  oublier.  Partons'  exafte-î 
>)  nient  d’où  nous  fommes,  &  re- 
„  commençons  à  négocier  :  à  cette 
),  condition,  S.  M.  qui  continue  de 
iifouhaiter  Ici  conservation  de  la  tran~ 
„  qullite publique ,  Je prêtera  volontiers 
,,  à '  un  accommodement  équitable  SC 
„folide. 

O  Anglois,  qui  vous  mêlez  de  ju¬ 
ger  vos  Souverains ,  portez  vous- 
meme ,  un  jugement  équitable  fur 
les  difpofitions  qu’annonce  une 
pareille  propofition.  Quelle  eft  la 
1  uifTance  étrangère  ,  qui  voulant 
fervir  de  médiatrice  entre  les  deux 

Couronnes, confeilleroit  à  la  Fran¬ 
ce  de  l’accepter  ?  Eh!  fur  quoi  pour- 
roit  rouler  cette  négociation  à 
laquelle  le  miniftére  de  Londres 
confent  de  fe  prêter  f  Négocieroit- 
on  pour  décider  li  les  Efcadres  An- 
gloifes  ont  eu  le  droit  d’attaquer  6c 
de  prendre  dans  l’Océan  6c  dans  la 
Méditerannée  les  VailTeaux  Fran¬ 
çois  armes  ou  non  armés  ?  Peut -on 
imaginer,  qu’une  vérité  appuyée  fur 
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les  premières  maximes  du  droit  des 
gens ,  puifle  devenir  une  queftion 
dont  S.  M.  T.  C.  confente  de  con¬ 
fier  l’examen  &  la  décifion  à  des 
Commiffaires  ?  Que  ceux-ci  règlent 
les  limites  des  Colonies  de  l’une  & 
de  l’autre  Nation  ;  qu’ils  difcutent 
les  droits  de  chaque  Couronne:  tou¬ 
te  prétention  fuppofe  des  titres  à 
examiner  &  des  faits  à  vérifier.  Mais 
que  les  Vaifleaux  dont  les  Anglois 
fe  font  emparés  appartiennent  à  la 
France ,  qu’ils  aient  été  pris  en  tems 
de  paix,  fans  déclaration  de  guerre, 
au  mépris  des  négociations  qui  du- 
roient  encore,  je  vous  le  demande, 
Monfieur ,  font-ce  là  des  faits  à  con- 
ftater  ?  Eft-ce  là  un  problème  à  ré¬ 
foudre?  Non,M.  ou  je  connois  peu  la 
France,  ou  fur  une  queftion  de  cette 
nature  fon  Souverain  ne  reconnoît 
de  juge ,  que  l’équité  du  Roi  d’An¬ 
gleterre, ou  le  glaive, que  les  Princes 
tiennent  de  Dieu,  pour  defendre 
leurs  Etats  &  pour  vanger  les  inju¬ 
res  faites  à  leur  gloire. 

Mais,  fans  nous  arrêter  d’avantage 
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■  ur  les  propofitions  du  Monarque 
Anglois ,  partons  de  fes  intentions. 
Si  la  France  veut  par  provifion  lui 
lai  lier  ion  bien ,  il  fe  prêtera  volon* 
tiers  à  un  accommodement.  Il  y  a 
donc  ,  Monfieur ,  une  conteftation 
antérieure  aux  hoftilités.  Quel  a  pû 
être  le  motif  de  celles-ci  ?  Eft-ce  la 
conteftation  même  ?  Il  fubfifteroit 
quand  même  la  France  confenti- 
roit,que  l’Angleterre  gardât  fes  Vaif 
•féaux  ;  &  s’il  fuffifoit,  pour  rendre  la 
guerre  indifpenfable ,  que  deux  Na¬ 
tions  aient  entre  elles  des  démêlés  ; 

•  elle  devroit  être  déclarée  il  y  a  plu- 
lieurs  années. LeRoi  d’Angleterre  ne 
peut  donc  juftifier  fon  refus  qu’en  in¬ 
diquant  des  hoftilités ,  par  lefquelles 
les  F rançois  auroient  les  premiers  in¬ 
terrompu  les  négociations.  Voilà  le 
point  décifif,que  le  MiniftéreAnglois 
devroit  s’attacher  à  prouver.  Pour¬ 
quoi,  fur  cet  objet  important, s’en  te¬ 
nir  perpétuellement  à  une  allégation 
vague  ?  Le  feul  fait ,  que  l’Angleter¬ 
re  devroit  avoir  prouvé  à  toutes  les 
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Nations  eft  le  feul ,  fur  lequel  elle 
garde  le  filence  le  plus  obftiné.  S. 
M.  Britannique  ri  a  rien  fait,  nous 
dit-on ,  que  ce  que  les  hoflilités  com¬ 
mencées  parla  France'  en  tems  de  plei¬ 
ne  paix  (  dont  on  a  les  preuves  les  plus 
authentiques  )  SC  ce  queS.M.  doit  à  fon 
honneur ,  à  la  défenfe  des  droits  SC 
pojfejjions  de fa  Couronne ,  SC  a  la  sû¬ 
reté  de  f  es  Royaumes }  ont  rendu  jujle 
SC  indif penf  able. 

En  eft  -  ce  allez  ,  M.  pour  latis- 
faire  les  Etats  qui  peuvent  un  jour 
prendre  part  à  cette  querelle  ?  Prin¬ 
ces  nés  pour  le  bonheur  des  peu¬ 
ples  ,  Souverains  qui  ne  voyez  qu’à 
regret  s’allumer  à  l’un  des  bouts  de 
l’Europe ,  ce  feu  qui  peut  un  jour 
la  ravager  toute  entière ,  vous  en¬ 
fin,  que  le  Monarque  François  vient 
de  rendre ,  pour  ainfi  dire  ,  juges  de 
fa  caufe  ,  en  vous  inftruifant  de  fes 
dernieres  démarches  pour  la  paix , 
n’avez-vous  rien  de  plus  à  délirer , 
pour  l’honneur  de  l’Angleterre  ôc 
pour  la  juftification  de  fes  procédés!1 


.... 

Cette  courte  parenthèfe  eft  -  elle 
toute  l’apologie  que  vous  ave2 
droit  d’exiger  ?  a-t-elle  porté  dans 
vos  eiprits  la  lumière  &.  la  convic¬ 
tion  ?  Vous  ne  demandez  point 
quelles  hoftiütés  la  France  repro¬ 
che  à  l’Angleterre  ;  mïfls  celle-ci  ne 
daignera-t-elle  jamais  Vous  inftruire 
des  violences  &  des  injuftices  de 
fes  voifins  ?  Eft-ce  mépris  pour  le 
jugement  de  funivers  ?  Eft-  ce  iirt- 
puiflance  de  fe  juftifier  à  fes  yeux  ? 

Ces  preuves  authentiques  des 
hoftiütés  commifes  par  la  France, 
ne  méritions-nous  pas  au  moins,  que 
le  Miniftere  Anglois  voulût  bien 
nous  les  communiquer  ?  Faudra-t-il 
encore  ,  que  la  Hollande  combatte 
les  yeux  fermés  ?  Et  nos  fiers  Alliés 
fe  contenteront-ils  toujours  de  nous 
dire, Voilà  votre  ennemi? 

Loin  de  deviner,  Monfieur,  quel¬ 
les  font  ces  preuves  authentiques , 
que  l’Angleterre  cache  avec  tant 
de  foin ,  je  ne  puis  même  conjec¬ 
turer  quel  eft  le  genre  d’hoftilixé 
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profit  elle  fait\des  plaintes  fi  généra* 
les.  Dans  l’ancien  continent,  le  Roi 
de  F  rance  a  toujours  paru  fidèle  à  fex 
engagement;  l. Anglois  dont  je  vous 
envoyai  dernièrement  l’ouvrage,  ne 
fait  point  difficulté  de  l’avouer* 
N’eft-ce  qu’ftn,  Amérique ,  que  les 
François  ont  .ïnfulté  aux -  Traités  ? 
IVIais  >  dansjce.pays  enfin  ^  quel  en» 
«hantement  'rend  invifibles  les  dé¬ 
marches  guerrières  de  ce  peuple 
entreprenant  ?  Quoi ,  Moniteur ,  je 
p’en  vois  aucune  trace ,  même  dans 
les  Gazettes  Angloifes  !  je  confultô 
celles  qui  peuvent  rn’inftruire  des 
faits,  qui  ont  précédé  la  rupture.  Lé 
Nouvellifte  fe  tait,  comme  le  Mi- 
niftre,  Je  vois  en  1754  les  Anglois 
paflef  les  Apalaches ,  &  trouver  les 
François  établis  fur  l’Oyo.  Ceux- 
ci  les  fomment  de  fe  retirer..  EU- 
ce  -  là  ce  que  l’Angleterre  entend 
par  des  hoftilités  commifes  en  plei¬ 
ne  paix?  , 

Dévoilons  enfin  le  motif  de  ce 
fiience  inconcevable.  Les  Anglois 
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ont  réfolft  là  guerre.  A  défaut  dè 


moyens ,  on  a  imaginé  des  prétex¬ 
tes  :  le  refus  que  les  François  ont 
fait ,  d’abandonner  un  pays  dont  iis 
font  en  pofTeffion  ,  n’étoit  d’abord 
aux  yeux  de  la  Cour  de  Londres , 


qu’un  abus  des  termes  du  Traité 
d’Utrecht  <,  ou  ,  fi  l’on  veut  en¬ 
core ,  une  injuftice.  En  un  mot, 
c’étoit  le  fujet  d’un  différend.  Cè 


même  refus  eff  devenu  un  ade  d’ho2- 


ililité,dès  que  l’Angleterre  a  cru  que 
fes  mefures  étoient  alfez  bien  priles', 
pour  ruiner  le  commerce  de  ;  la 
France.  '  mi 


Cependant ,  Moniteur  ,  lorfque 
les  négociations  ont  commencé  , 
les  François  étoient  poffeffeurs 
des  pays  $  qu’ils  occupent  encore^ 
&  l’objet  du  travail  des  Comrnif- 
faires  ,  etoit  de  favolr ,  s’ils  dé¬ 
voient  le  céder  à  l’Angleterre.  Ain  H 
jufques  a  la  conclufiôn  de  ce  travail, 
les  chofes  dévoient  refier  au  même 
état.Donc  les  François  n’ont  ni  com¬ 
mis  aucune  hoftillité,ni  formé  aucu¬ 
ne  entreprtfe }  en  fe  maintenant  dans 
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leur  polTeflion,  jufqu’aü  règlement 
qui  devoit  être  le  terme  des  négo¬ 
ciations.  ■  -  t 

Les  Anglois  fe  font  préfentés  à 
main  armée.  On  leur  a  dit ,  Atten¬ 
dez.  Mais  ,  ont-ils  répondu*  ne  fom- 
mes-nous  pas  propriétaires  du  ter¬ 
rain,  fur  lequel  nous  conduifons  nos 
armées  ?  Nous  foutenons  qu’il  n’en 
eft  rien ,  ont  dit  les  François  :  mais 
en  tout  cas,  c’efl  ce  qui  fera  décidé 
par  les  Commiflfaires  des  deux  Cou¬ 
ronnes.  En  attendant  nous  fommes 
poffelTeurs  ,  êc  vous  ne  devez  rien 
innover. 

,  »  .  «  .:*» 

Eh  quoi,  vous  autres  François, 
n’avez  -  vous  pas  élevé  des  forts  ? 
Oui ,  fans  doute  ;  mais  c’efl:  dans  le 
pays  que  nous  poflfédions ,  nous  n’a¬ 
vons  pas  été  pour  cela  obligés  de 
livrer  de  batailles  ,  nous  n’avons 
pas  tranfporté  notre  canon  au-delà 
des  limites  ,  qui,  du  moins  par  pro- 
vifion ,  étoient  regardées  comme  la 
féparation  des  Colonies.  Qui  pourra 
jamais  dire  >  que  bâtir  fur  un  terrain 
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que  l’on  pofféde^  foit  un  a<£le 

? 


Cependant  ,  Monfieur  ,  tel  efi: 
l’unique  prétexte  de  ce  que  l’An¬ 
gleterre  appelle  aujourdhui  des  re - 
préfailles .  Ce  mot  n’eft  point  pro¬ 
noncé  dans  la  réponfe  de  Sa  Ma- 
jefté-  Britannique.  Mais  c’eft  le 
feul  nom  honorable  j  que  les  An- 
glois  puiffent  donner  à  leurs  pro¬ 
cédés.  Si  les  prifes  qu’ils  ont  faites 
fur  la  France  ne  font  pas  des  re¬ 
préfailles  ,  ce  font  des  expéditions 
de  Corfaires. 

Examinons  donc  de  bonne  foi 
ce  que  l’on  entend  par  repréfailles  , 
&  voyons  fi  Sa  Majefté  Britanni¬ 
que  n’a  fait ,  que  ce  qu’elle  devoir 
à  fort  honneur  SC  à  la  défenfe  des 
droits  SC  pojfeffions  de  fa  Couron¬ 


ne. 


N’eft-cepas,M.  à  établir  l’affirma¬ 
tive  de  cette  propofition,que  tous  les 
efforts  des  Ecrivains  politiques  de 
Londres  devroient  aujourd’hui  fe 
borner  ?  Plus  les  apparences  font 


contre  les  procédés  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  plus  il  eft  important  de 
de/îiller  les  yeux  de  toutes  les  nations 
fpetlatrices.  Pourquoi  parler  fans 
celle  de  P  honneur  de  la  Couronne 
d  Angleterre  ,  ôc  ne  jamais  prouver 
la  jujhce  de  fes  démarchés,  com¬ 
me  s  il  en  étoit  de  P  honneur  &  de 
la  jujhce  ■  comme  de  ces  Divinités 
d  Homere  ,  dont  l’une  protégeoit 

Troye,  &  l’autre  combattôit  pour 
les  Grecs  ? 

’f  *  *  s»  ■'  *  *'  C 

;  On  appelle  droit  de  Représailles , 
le  droit  naturel  que  j’ai  de  prendre  a 
celui  qui  lifta  pris, pour  le  forcer  à  me 
reftituer  :  apprehenjio  rei  aliéna,  pro 
meâ  aut  mihi  débita  ,  quam  pojjejjor 
reddere  aut  folvere  negat.  Telle  eft 
l’exaéte  définition  ,  que  donnent  de 
ce  droit ,  les  auteurs  qui  ont  étudié 
les  loix  des  Nations. 

« 

Il  ne  peut  avoir  lieu  entre  parti¬ 
culiers,  dans  l’état  de  fociété  civile  ; 
une  convention  utile  à  l’humanité 
les  a  dépouillés  du  pouvoir  de  fe 

m  •  _  y  JL 

taire  juftice  a  eux-memes;  elle  aéta- 
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t>li  une  autorité  commune ,  à  laquel- 
le  ils  font  forcés  d’avoir  recours. 

Mais  les  Souverains  êc  les  Etats 
ont  confervé  ce  droit  nécelfaire. 
Us  l’exercent  les  uns  contre  les  au¬ 
tres  ,  toutes  les  fois  que  iajultice  qui 
leur  eft  due  leur  eft  refufée. 

Il  luit  de  cette  définition -,  qu’il  y 
a  plufieurs  différences  effentielles 
entre  les  repré/ailles  ôc  la  guerre. 

i°.  Dans  la  guerre  ,  la  JNation  ac¬ 
quiert  véritablement  ce  qu’eîie 
prend  à  fes  ennemis  ;  au  lieu  que 
par  les  repréfailles  elle  n’entend 
que  fe  procurer  un  gage.  Voilà 
pourquoi  Grotius  définit  les  repré¬ 
failles  ,  pignoratio  inter  populos  di~ 
verfos  (a)  :  un  nantiffement  de  peu¬ 
ple  à  peuple. 

2°.  La  guerre  renferme,  &  la  ré¬ 
paration  ,  &  la  punition  de  l’injufti- 
ce.  Elle  donne  le  dnoit  de  détrui¬ 
re.  Les  repréfailles  ne  font  qu’un 

(a)  De  Jure  Bell.  3c  Pacis,  lib.  5.  cap. 

a.  §.  4. 
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jnoyen  pour  parvenir  à  une  reftitüi 
tion ,  elles  ne  donnent  que  le  droit 
de  prendre.  Aulîl  la  guerre  fe  fait 
toujours  par  des  troupes  &  des  gé¬ 
néraux  d’armées  ,  miniftres  de  la 
puiflance  du  Souverain,  &  exécu¬ 
teurs  de  fa  vengeance  :  les  repré¬ 
failles  s  exercent  fouvent  par  des 
armateurs  ,  auxquels  le  Prince 
donne  ce  que  l’on  appelle  des  let¬ 
tres  de  marque  :  ils  font  chargés  de 
reprendre  le  bien  de  la  Nation, 
mais  non  de  vanger  fes  querelles. 

3°.  Il  fuit  de-là,  que  les  repréfail¬ 
les  ne  donnent  point  le  droit  de 
faire  des  prifonniers ,  à  moins  que  ce 
ne  foient  des  hommes  qui  aient  été 
enlevés  à  la  Nation  qui  fe  plaint. 
Dans  tout  autre  cas ,  il  n’y  a  qu’une 
Nation  en  guerre,  qui  puiffe  priver 
de  la  liberté  les  fujets  du  Souverain 
fon  ennemi,  parce  qu’elle  a  le  droit 
de  lui  oter  toutes  fes  reflources. 

Voila ,  Monfieur ,  les  principa¬ 
les  différences,  qui  fe  trouvent  entre 
les  repréfaiiles  6c  la  guerre  :  exami- 
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Tiens  enfulte  un  cara&ère  qui  leur 
eft  comçnun. 

Les  repréfailles  fuppofent ,  com¬ 
me  la  guerre  ,  une  injuftice  commi- 
fe,&  qu’il  s’agit  de  réparer  :  elles 
fuppofent  de  plus  j  que  la  Nation  à 
qui  elle  eft  reprochée  ,  refufe  la  fa- 
tisfadion  qu’on  exige  d’elle.  Dans 
l’état  de  nature  ,  avant  de  me 
jetter  fur  celui  qui  m’enleve  mon 
bien ,  je  commence  par  le  lui  de¬ 
mander  ;  &  s’il  me  le  rend ,  il  m’eft 
défendu  de  recourir  à  la  violence. 

De-là ,  la  néceflité  d’une  fomma- 
tion ,  par  laquelle  la  Nation  dont  on 
fe  plaint ,  eft  avertie  de  réparer 
elle-même  l’injuftice  qu’elle  a  com- 
mife,  &  de  reftituerce  qu’elle  a  pris. 
Locum  habet  pignoratio ,  quod  jus  rc~ 
preffaliarum  vocant ,  dit  Grotius  , 
ubi  jus  denegatur  (a).  Ce  même  Ju~ 

(  a)  Les  repréfailles  n’ont  lieu  que  con¬ 
tre  ceux  qui  refufent  la  juftice  qui  leur  eft 
demandée.  Gror.  ibid. 
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rîfconfulte  ailleurs  (a'):t  Quotles 

p?  o  re  una  >  res  aha ,  aut  pro  debito  res 
débitons  invaditur ,  rnultoquemagis,Jt 
tes  eorum  quidebitorijubditijunt }  oc¬ 
cupais  quis  velu ,  interpellatio  requiri- 
tur ,  quâconjlet  alio  modo  fieri  nequi- 
1e  )  ut  nojlrum  aut  nobis  debiturn  coti- 
Jequamur.  Toute  reprefaille  eft  donc 
injufte  ,  lorfque  le  Souverain  qui 
peut  ignorer  les  violences  commi¬ 
ses  par  fes  Sujets  ,  n  a  point  été  inter¬ 
pelle  de  les  faire  celfer  &  de  les 
reparer.  Cette  elpéce  de  Somma¬ 
tion  précédé  les  représailles  ,  com¬ 
me  une  déclaration  de  guerre  doit 
précéder  les  hoftilités. 

Les  Anglois ,  Monfieur ,  ont  un 

*  *  T 

(a)  Toutes  les  fois  que  ?  pour  fe  faire 
payer  d  une  dette  ,  on  s’empare  des  biens 
de  fon  débiteur  9  &  à  plus  forte  raifon 
lorfqu  un  Souverain  fe  faifit  des  effets  qui 
appartiennent  aux  fujets  d’un  autre  Prin¬ 
ce  ,  pour  le  forcer  i  reftituer;  il  fautd’a- 
oord  une  interpellation  5  qui  conflate  que 
1  om  n  a  point  d  autre  voie  de  fe  faire  ren¬ 
dre  juftice. 


exemple 
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exemple  tout  récent  de  véritables 
ôc  légitimés  repréfailles.  C’eff  celui 
que  leur  donna  le  Roi  de  Prufie  en 
175-2.  Les  Angîois  depuis  1745- 
jufques  en  1748  avoient  attaqué  & 
pris  plufieurs  VailTeaux  Prufliens  , 
fous  prétexte  qu’ils  portoient  à  la 
France  ,  avec  qui  la  Grande  Bre¬ 
tagne  étoit  pour  lors  en  guerre  ,  des 
planches  &  des  cordages.  Les  An- 
glois  foutenoient  ces  VailTeaux  de 
bonne  prife,  &  l’avoient  fait  ainfi 
juger  par  leur  Amirauté.  Le  Roi 
de  Pruffe  commença  par  fommer 
le  R  ci  d'Angleterre  ,  de  lui  faire 
rendre ,  &  à  lès  fujets  tous  les  Vaif- 
feaux  &  toutes  les  Marchandées 
qui  leur  avoient  été  prifes  :  il  mé- 
naça  enfuite  de  fe  faire  juflice  à  lui- 
même  ,  &  en  1752  il  fit  arrêter  tous 
les  capitaux  hypothéqués  fur  la  Si- 
léfie ,  &  du  payement  defquels  il  s’é- 
toit  chargé  envers  l’Angleterre,  par 
les  traités  de  Drefde  &  de  Brefiau. 
Il  fît  en  même  -  tems  publier  un 
mémoire ,  par  lequel  il  juftiiîa  aux 
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yeux  de  l’univers  la  régularité  de 
ion  procédé  ,  &  déclara  que  ces 
fonds ,  dont  il  fe  faififfoit,  ferviroient 
à  dédommager  fes  fujets  des  pertes 
que  leur  avoient  caufées  les  Arma¬ 
teurs  Anglois.  M.  le  Duc  de  Neu- 
caftle  eut  beau  répliquer  à  ce  mé¬ 
moire.  Il  fallut  entrer  dans  une  né¬ 
gociation  ,  qui  compta  pour  rien 
les  fentences  de  l’Amirauté  d’An¬ 
gleterre.  Telle  eft  ,  Moniteur,  la 
jufte  idée  que  nous  devons  nous 
former  du  droit  de  repréfailles  :tels 
font  les  principes  qui  déterminent 
&  le  droit  en  lui- même  6c  la  ma¬ 
nière  de  l’exercer.  Ils  me  fuffifent 
pour  vous  démontrer  que  le  mot  de 
repréfaiiles  n’eft ,  dans  la  bouche  du 
Miniftère  Anglois,  qu’un  vain  nom, 
par  lequel  il  voudroit  aujourd’hui 
colorer  l’injuftice  &  l’irrégularité 
de  fes  démarches. 

En  effet  ,  i°.  L’Angleterre  ne 
peut  reprocher  à  la  France  ni  pri- 
fes  ni  invafion.  Les  François  font 
demeurés  en  poffeffion  de  ce  qu’ils 


a  voient  c  ils  ont  bâti  des  forts  fur 
un  terrain ,  qui  n’a  jamais  été,  ni  oc¬ 
cupé  ,  ni  fréquenté  par  les  Anglois. 
La  propriété  de  ce  terrain  peut  fai¬ 
re  la  matière  d’une  conteftation  ; 
mais  la  pofîefîion  dans  laquelle  la 
France  a  continué  de  le  maintenir^ 
n  a  jamais  pu  etre  regardée  comme 
une  invafion. 

2  .  Quand  même  les  Anglois  au- 
ioient  eu  des  pnfes  a  alléguer  ,  des 
hoftilites  a  indiquer  ,  la  première 
chofe  qu’ils  dévoient  faire,étoit  d’en 
porter  des  plaintes  publiques  &  au¬ 
thentiques  au  Roi  Très- Chrétien  , 
de  le  fommer  de  réparer  l’injufti- 
ce  de  fes  fujets  :  en  un  mot ,  de 
lui  déclarer  qu  ils  fe  feroient  jufti- 
ce  a  eux-memes  ,  Ci  elle  leur  étoit 
refufee.  Aujourd  hui  le  JVîiniftére  de 
f  rance  ignore  encore  ,  quelles  font 
les  hoftilites  dont  les  François  d’A¬ 
mérique  font  accufés.  La  Cour  de 
Londres  eft  elle-même  interpellée 
ae  s  expliquer ,  &  les  Anglois  de 
bonne  foi  répondent  pour  elle  ;  peu- 
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à- peu  vous  rétabliffiez  votre  ma¬ 
rine. 

3°.  L’Angleterre,  non-feulement 
a  pris  les  vaifleaux  de  la  France  , 
&  enlevé  les  marchandées  de  fes 
Commerçans ,  elle  a  emprifonné  fes 
Matelots;  elle  a  retenu  fes  Officiers, 
6t  fans  pouvoir  les  nommer  prifon- 
niers  de  guerre  ,  elle  a  ofé  leur  pro- 
pofer  la  liberté, à  des  conditions  que 
la  guerre  feule  donne  le  droit  de 
dicter. 

4°.  Ce  ne  font  point  des  Arma¬ 
teurs  Anglois,  auxquels  le  Souve¬ 
rain  ait  donné  des  Lettres  de  mar¬ 
que  :  ce  font  les  Chefs  d’Efcadre 
de  la  Nation  ,  ce  font  toutes  fes 
troupes  de  mer,  qui  depuis  plus  de 
huit  mois  attaquent  indifféremment 
6c  les  vaïffeaux  marchands  &  les 
navires  armés  en  guerre. 

j0.  Enfin  un  plan  d’invafion  gé¬ 
nérale,  médité  au  milieu  des  négo¬ 
ciations  &  des  projets  d’accomode- 
ment,  a  été  éxécuté  en  Canada; 
6c  pour  fauver  la  Colonie  ,  il  a 
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fallu  que  les  François  donnaient 
des  batailles  fur  leur  propre  terrain. 

Si  ce  font  là  ,  Monsieur  ,  des 
repréfailles  ,  j’ignore  ce  que  c’eft 
que  la  guerre  :  &  fi  les  repréfailles 
même  étoient  injufies  ,  quel  nom 
donner  aux  hofîiütés,  dont  toute 
l’Europe  eft  témoin  depuis  près  d’un 
an  ? 

Je  viens  de  vous  en  dire  afifez 
pour  vous  mettre  en  état  de  juger 
des  droits  que  le  Roi  Très  -  Chré¬ 
tien  s’eft  acquis  par  fa  modération , 
contre  une  Nation  ,  qui ,  avant  de 
compter  avec  elle -même,  femble 
provoquer  depuis  fi  long  -  tems  les 
armes  de  la  France. 

L’ambition  de  cette  Puifiance  eft 
lephantôme,  dont  on  s’eft  toujours 
fervi  pour  lui  faire  des  ennemis , 
&  fes  forces  plus  réelles  que  fes 
projets  ,  ont  été  fouvent  exagérées 
pour  lui  fufciter  des  envieux.  Au¬ 
jourd’hui  le  Gouvernement  de  Lon¬ 
dres  femble  agir  directement  con- 
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tre  ce  plan.  D’un  côté  il  fait  dif- 
paroître  le  phantôme  ,  en  forçant  la 
France  a  foutenir  une  guerre  dont 
l’unique  objet  fera  la  défenfe  de  fon 
Commerce  &  de  fes  Colonies. 
D  un  autre  côté  ,  il  oblige  le  Mo¬ 
narque  François  à  augmenter  fes 
forces  ,  fans  qu’on  puiffe  l’accufer 
de  vouloir  détruire  l’équilibre. 

La  conduite  qu’il  a  tenue  depuis 
le  commencement  de  ces  trou¬ 
bles  doit  rafiurer  toutes  les  Puif- 
fances  étrangères  ,  contre  les  foup- 
çons  qu’on  a  voulu  de  tout  tems 
leur  infpirer.  Quel  eft  le  Souverain 
auquel  le  Miniftere  de  Londres 


pourra  perfuader  aujourd’hui ,  que 
la  France  a  voulu  la  guerre  ,  ôc 
qu’elle  étoit  néceffaire  à  fes  vues  ? 

Je  vois  ,  Monfieur ,  cette  Puif- 
fance  marcher  à  pas  comptés  ;  mais 
fa  démarche  eft  ferme  &  allurée.  Le 
Chancelier  Bacon, difoit:  Nevoushâ- 

te\_  paS)C  ejî  le  moyen  et aller  plus  vite. 

L’Angleterre  a  couru.  Elle  eft  hors 
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d’haleîne.  La  France  ne  court  points 

mais  elle  avance.  Le  peuple  de 
Londres  fe  refroidit  ,  la  nation 
Françoife  s’échauffe  &  s’anime.  Ce 
n’eft  pas  une  troupe  d’aveugles,  qui 
combat  pour  un  pouvoir  étranger  : 
ce  font  des  'citoyens  ,  qui  vont  dé¬ 
fendre  l’honneur  &  l'intérêt  de  leur 
patrie.  En  Angleterre  les  partifans 
de  la  Cour  attifent- le  feu  :  ici  le 
Miniftere  eft  en  quelque  façon  obli¬ 
gé  de  le  modérer  ;  les  reffources 
de  la  Grande  -  Bretagne  s’épui- 
fent  ;  les  Négocians  de  Lon¬ 
dres  refufent  leur  crédit  &  cachent 
leur  argent.  En  France  on  ne  craint 
plus  les  impôts ,  la  néceffité  d’une 
défenfe  légitime  ouvre  au  Souve¬ 
rain  les  coffres  de  tous  fes  fujets. 
Pendant  ce  tems-là  tout  fe  prépare, 
tout  fe  mûrit.  Tout  eft  mefiiré  par 
la  prudence  ,  compaffé  fur  les  ré¬ 
glés  des  procédés  &  diêté  par  les 
loix  de  l’honneur. 

Le  Monarque  François  a  voulu 
d’abord ,  que  l’Europe  fût  inftruite. 

Giy 
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L’indignation  ,  qu’excitent  les  vio¬ 
lences  de  l’Angleterre  ,  eft  le  pre¬ 
mier  avertiffement,  dont  il  a  Souhai¬ 
té  que  cette  nation  profitât  :  les 
pièces  de  ce  fameux  procès  ont  été 
diftribuées  dans  toutes  les  Cours 
étrangères  :  les  yeux  fe  font  ouverts, 
on  a  été  étonné  ;  les  gens  fages  , 
même  en  Angleterre  ,  ont  été  Sur¬ 
pris  d'avoir  été  emportés  fi  loin.  Les 
.icftilités  n’en  ont  pas  moins  conti¬ 
nué.  Alors  le  Roi  de  France  a  parlé 
avec  clarté  6t  avec  nobleffe  :  fa  voix 
n’a  préfenté  ni  problèmes  à  refou¬ 
dre  ,  ni  énigmes  à  expliquer  ;  il  a 
dit  ;  Rendez  à  mes  Sujets  le  bien 
que  vous  leur  avez  pris  ,  ou  je 
prends  votre  filence  pour  une  dé¬ 
claration  de  guerre. 

Dans  cette  pofition  ,  M.  n’eft  -  il 
pas  vifible  que  c’eft  la  France  elle- 
même  qui  a  le  droit  àtrepref ailles? 
Eft  -  ce  vouloir  troubler  l’Europe, 
que  de  s’en  tenir  ,  après  tout  ce  qui 
s’eftpafié,à  de  fimples  reprèf ailles*. 
j’ignore  quelle  fera  la  fuite  de  tout 
ceci.  Mais  dans  les  premiers  coups 
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que  porte  cette  Puiffance,  je  recon- 
nois  encore  cet  e/prit  de  mo¬ 
dération,  qui  a  jufqu’ici  dirigé  tou¬ 
tes  fes  démarches.  Les  vaifieaux 
Anglois  font  arrêtés  dans  les  ports 
François  ;  mais  les  Matelots  dent 
ils  étoient  chargés  font  traités  a\ee 
humanité,  &  qui  que  ce  foit  n  eft 
dépouillé  :  on  n’entend  point  la 
voix  des  malheureux  réclamer  inu¬ 
tilement  la  compaflion  &  les  fe- 
cours ,  qui  font  une  dette  de  la  loi 
naturelle. 

Bien -tôt  un  ordre  de  Sa  Majefté 
Très  -  Chrétienne  avertit  les  An¬ 
glois  de  fortir  de  France.  On  ne 
confifque  point  leurs  effets.  Ils 
font  venus  fur  la  foi  des  T  raités  : 
le  Droit  des  Gens  les  protégé  en¬ 
core.  Ils  vent  partir  fans  murmu¬ 
rer  ôc  fans  fe  plaindre  ;  &  s’ils  re¬ 
gardent  dans  la  fuite  les  François 
comme  leurs  ennemis  ,  ce  feront 
du  moins  des  ennemis  dignes  de 
leur  eftime  ,  &  peut  -  être  de  leur 
admiration. 

Pendant  ce  tems-là  les  troupes 
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S’affemblent  fur  les  côtes  de  l’Océan 
&  de  la  Méditerrannée.  Il  eftvrai- 
lembîable  que  de  tout  autre  côté 
la  France  n’aura  befoin  que  de  là 
fidélité  connue  ,  &  de  la  confiance 
en  celle  de  fes  voifins.  Oui ,  Mon- 
fieur ,  elle  compte  fur  la  juftice  des 
autres  Puiflances.  Il  n’en  efl  point 
dont  Je  véritable  intérêt  ne  foit  au- 
jourd  hui ,  de  s  oppofer  au  fyflême 
de  l’Angleterre,  avec  autant  de 
vigueur ,  que  l’Angleterre  s’oppo- 
fera  bien-tôt  elle-même  au  plan  de 
la  Cour  de  Hanovre. 

J’ai  l’honneur  d’être , 

MONSIEUR,  ôte. 


4? 


:  -gWBHrLJ1.  LiL'MBggBp 


S 


MÉMOIRE 


Envoyé  par  Sa  Majefté  Très-Chré¬ 
tienne  à  la  Cour  de  Londres. 


Le  2i  Décembre 


L  n’a  pas  tenu  au  Roi ,  que 
les  différends  concernant  l’A¬ 


mérique  n’ayent  été  terminés  par 
les  voies  de  la  conciliation ,  ôc 
Sa  Majefté  eft  en  état  de  le  dé¬ 
montrer  à  l’Univers  entier,  par  des 
preuves  autentiques. 

Le  Roi ,  toujours  animé  du  de- 
lir  le  plus  fincére  de  maintenir  le 
repos  public  &  la  plus  parfaite  in¬ 
telligence  avec  Sa  Majefté  Bri¬ 
tannique  ,  a  fuivi,  avec  la  bonne 
foi  &  la  confiance  la  plus  entière , 
la  négociation  relative  à  cet  objet. 

Les  affurances,  que  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  &  fes  Mini- 
ftres  renouvelaient  fans  ceffe  de 
vive  voix  &  par  écrit  ,  étoient  fi 
formelles  &  fi  précifes  fur  les  dif- 
pofitions  pacifiques  de  Sa  Majefté 
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Britannique  ,  que  le  Roi  fe  feroit 
reproché  le  moindre  doute  fur  la 
droiture  des  intentions  de  la  Cour 
de  Londres. 

Il  n’eft  guéres  pofilbîe  de  con¬ 
cevoir  comment  ces  alïurances 
pouvoient  fe  concilier  avec  les  or¬ 
dres  o  ffenfifs,  donnés  enNovembre 
X7î'4  au  Général  Braddock,  .& 
au  mois  d:Avril  175-5-  à  l’Amiral 
Bofcawen. 

L’attaque  au  mois  de  Juillet 
dernier,  &  la  prife  de  deux  Vaif- 
feaux  du  Roi  en  pleine  mer  &  fans 
déclaration  de  guerre, étoient une 
infuite  publique  au  Pavillon  de  Sa 
Majefté  ;  &  elle  auroit  témoigné 
fur  le  champ  tout  le  jufte  relfenti- 
mentquelui  infpiroit  une  entre- 
prife  fi  irrégulière  &  fi  violente  , 
Ji  Elle  avoit  pû  croire  que  l’Ami¬ 
ral  Rofcawén  n’éut  agi  que  par  les 
ordres  de  fa  Cour. 

Le  même  motif  avoit  d’abord 
fufpendu  le  jugement  du  Roi  fur 
les  pirateries,  que  les  Vaifleaux  de 


guerre  Anglois  exercent  depuis 
plufieurs  mois  contre  la  naviga¬ 
tion  &  le  commerce  des  iujets  de 
Sa  Majefté,  au  mépris  du  droit  des 
gens  ,  de  la  foi  des  traités ,  des 
ufages  établis  parmi  les  Nations 
policées ,  &  des  égards  qu’elles  fe 
doivent  réciproquement. 

Le  Roi  avoir  lieu  d’attendre  des 
fentimens  de  Sa  Majefté  Britan¬ 
nique  ,  qu’à  fcn  retour  à  Londres* 
Elle  défavoueroit  la  conduite  de 
de  fon  Amirauté  &  de  fes  Officiers 
de  mer,  &  qu’Elle  donneroit  à  Sa 
Majefté  une  fatisfaction  propor¬ 
tionnée  à  l’injure  fit  au  dommage. 

Mais  le  Roi  voyant  que  le  Roi 
d’Angleterre,  bien  loin  de  punir 
les  brigandages  de  la  Marine 
Angloife ,  les  encourage  au  con¬ 
traire  ,  en  demandant  à  fes  Su¬ 
jets  de  nouveaux  fecours  centre 
la  France  ;Sa  Majefté  manqueroit 
à  ce  qu’Elle  doit  à  fa  propre  gloire, 
à  la  dignité  de  fa  Couronne  ,  &  à 
la  défenfe  de  fes  Peuples  ,  fi  Elle 
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differoit  plus  long-tems  d’exiger 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  une 
réparation  éclatante  de  .Toutrap'e 
fait  au  Pavillon  François  ,  &  des 

dommages  caufés  aux  fujets  du 
Roi. 

Sa  Majefte  croit  donc  devoir 
s’adrefler  directement  à  Sa  Maje- 
fté  Britannique  ,  &  lui  demander 
la  reftitution  prompte  <5t  entière 
de  tous  les  Vaiheaux  Prançois, 
tant  de  guerre  que  marchands, 
qui,  contre  toutes  les  loix  &  con¬ 
tre  toutes  les  bienféances,  ont  été 
pris  par  la  Marine  Angloife,  &  de 
tous  les  officiers  ,  folclats  ,  mate¬ 
lots  ,  artillerie ,  munitions ,  mar- 
chandifes,&  généralement  de  tout 
ce  qui  appartenoitàces  VaifTeaux. 

Le  Roi  aimera  toujours  mieux 
devoir  à  l’équité  du  Roi  d’Angle- 
terre  ^  qu  a  tout  autre  moyen  ^  la 
fatisfadion  que  Sa  Majefté  a  droit 
de  reclamer; &  toutes  les  Puiffian- 
ces  verront  fans  doute dans  la 
démarche  qu’Elle  s’elt  déterminée 
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à  faire,  une  nouvelle  preuve  bieft 
fenfible  de  cet  amour  confiant 
pour  la  paix ,  qui  dirige  fes  con- 
feils  &  fes  réfolutions. 

Si  Sa  Majellé  Britannique  or¬ 
donne  la  reftitution  des  Vaiffeaux 
dont  il  s’agit ,  le  Roi  fera  difpofé 
à  entrer  en  négociation  fur  les  au¬ 
tres  fatisfaélions  qui  lui  font  légi¬ 
timement  dûes,  ôc  continuera  de 
fe  prêter,  comme  il  a  fait  précé¬ 
demment,  à  un  accommodement 
équitable  &  folide  fur  les  difcuf- 
fions  qui  concernent  l’Amérique. 

Mais  fi ,  contre  toute  efpérance, 
le  Roi  d’Angleterre  fe  refufe  à  la 
réquisition  que  le  Roi  lui  fait ,  Sa 
Majellé  regardera  ce  déni  dejufli- 
ce,  comme  la  déclaration  de  guer¬ 
re  la  plus  autentique,  &  comme 
un  deiTein  formé  par  la  Cour  de 
Londres ,  de  troubler  le  repos  de 
l’Eeurcpe. 


F  o  x. 


Rêponfe  de  M. 

y  à  ’t'vV'  itheall.,  le  1 3  Janvier  17)  5. 

\ 

>5  Monsieur  ,  /  reçu  le  3  de  ce  mois  la  lettre * 
3,  itwr  ^ tf/re  Excellence  ma  honoré ,  en  date  du 
>3  2  5  du  mois  pajfe ,  avec  le  Mémoire  dont  die 
3,  était  accompagnée.  le  n  ai  pas  tardé  à  les 
35  mettre  devant  le  Roi  mon  Maître ,  Cf  cejî 
s*  par  [es  orares  vue  j  ai  l  honneur  à  informer 
33  Votre  Excellence  ,  <ÎVz  Majeflé  continue  de 
fou  ait er  la  conjerv mon  de  la  tranquillité  pu- 
33  blique  y  mais ,  quoique  Le  Roi  je  prêtera  volon - 
3 y  tiers  à  un  accommodement  équitable  &  Joli ~ 
y  y  de  -y  Sa  Majeflé  ne  Jçauroit  accorder  la  de - 
3,  mande  qu  on  fait  de  la  rejlitution  promp- 
te  &  entière  de  tous  les  Vaijfeaux  François  , 
3  ,fr  de  tout  ce  qui  y  appartenait  3  comme  une 
si  condition  préliminaire  à  toute  négociation  ; 

le  Roi  n  ayant  rien  fait  dans  toutes fes  dé* 
3,  marches  ,  q  ie  ce  que  les  hojlilités  commencées 
3,  par  la  France  ,  en  teins  de  pleine  paix  ,  (  dont 
3,  on  a  les  preuves  les  plus  autentiques  )  ,  Cf  ce 
^3  que  Sa  Majeflé  doit  à  jon  honneur  5  à  la 
défenje  des  droits  &  pnjjeffîons  de  fa  Cour  on  ■ 
35  fie  ,  &  à  la  sûreté  de  Jes  Royaumes  ,  ont  rendu 
,, jiifie  &  indijpenjable.  fai  F  honneur  dêtre, 

fi  À  •£>  * 


L’OBSERVATEUR 

HOLLANDOIS  , 
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ONZIEME  LETTRE 

DE  M.  V  A  N  *  * 

A  M.  H**  de  la  Haye, 
Sur  l'état  préfent  des  affaires  de  V Europe « 
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ONZIEME  LETTRE 

DE  M.  VAN** 


A  M.  H **  d e  la  Haye, 

A  Paris  le  16  Mai  1756- 
OUS  voilà  donc  ,  Monfieur , 


revenu  de  Londres ,  &  notre 


commerce  Epiftolaire  va 'recom¬ 
mencer.  Nos  amis  furpris  de  votre 
départ  ,  vous  ont  regardé  comme 
chargé  fecretement  de  quelque  af¬ 
faire  importante.  Quelqu’intérefTant 
que  puiffe  être  aujourd’hui  le  fpec- 
tacle  de  cette  grande  ville,  on  avoit 
peine  à  imaginer ,  que  la  curiofité 
fut  le  feul  motif  qui  attirât  en  An¬ 
gleterre  un  Philofophe  de  votre 
trempe.  Vous  ne  m’aviez  point  fait 
part  de  vos  vûes ,  mais  je  les  avois 
prefque  devinées.  Je  me  doutois 


que  la  négociation  vous  regardoit 
perfonnellement,ôc  que  vous  n  étiez 
dans  ce  voyage  que  le  Plénipoten¬ 
tiaire  de  votre  fortune.  Je  fuis  char¬ 
mé  que  vous  ayiez  réuffi,  &  que  vous 
ayiez  retiré  tous  vos  fonds  pour  les 
placer  fur  Hambourg  &  fur  Paris. 
Il  neparoîtpas,  comme  vous  me  le 
dites  fort  bien  ,  que  l’incendie  s’é¬ 
teigne  fi-tôt,  ôc  je  trouve  qu’il  eft 
très  prudent  de  déménager. 

De  tous  ces  petits  liens  que  le 
commerce  a  formés  entre  les  par¬ 
ticuliers  de  notre  République  6c  les 
Négociants  d’Angleterre,  fe forme 
une  des  chaines  les  plus  fortes,  par 
îefquelies  le  Gouvernement  Britan¬ 
nique  a  voulu  dans  tous  les  tems 
nous  rendre  dépendans  de  la  poli¬ 
tique.  Il  a  cru  que  notre  propre  inté¬ 
rêt  nous  foumettroit  àfon  ambition: 
mais  nous  en  avons  une  plus  puif- 
fante  qui  nous  retient ,  c’eft  celle 
d’être  libres  :  6c  notre  intérêt  le  plus 
précieux  eft  de  n’avoir  point  de 
maîtres.  Félicitez  pour  moi, Mon- 


iïeur,  ces  citoyens  éclairés  &  amis- 
de  la  Patrie ,  dont  la  conduite  &  les 
réfolutions  ont  femblé  dire  à  l’An- 

■-  **  •  r  ••  <f  *  /  y  >. 

gleterre,  «Nous  avons  promis  de 
«  vous  défendre ,  mais  non  defervir 
»  votre  ambition.  Montrez  -  nous 
«  que  la  guerre  eft  jufte  ôc  néceflai- 
«  re ,  nous  volerons  à  votre  fecours. 
«  Amis  de  toutes  les  Nations  ,  Al- 
«  liés  delà  Grande -Bretagne  ,  & 
«  non  fes  valfaux  ,  nous  n’avons 
point  voué  notre  haine  au  peuple 
tranquille  ,  dont  le  pouvoir  pa- 
roîtroit  mettre  un  obftacle  à  vos 
projets.  Notre  République  n’a  ja¬ 
mais  promis  d’allumer  la  guerre  , 
«  mai$  feulement  de  l’éteindre. 

Vous  étiez  à  Londres,  Monfieur, 
quand  le  Colonel  Yorck  fit  part  à  fa 
Cour  de  cette  réponfe  glorieufeàla 
Hollande,  humiliante  pour  le  minif- 
tere  de  Londres  ,  mais  dans  le  fonds 
peut-être  allez  agréable  à  quelques- 
uns  des  Miniftres.  Occupé  de  vos 
affaires ,  vous  ne  cherchâtes  point 
à  démêler  les  mouvemens  que  cette 
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nouvelle  excita  dans  les  efprîts. 
P  ailleurs  qu’auriez-vous  pu  voir  ? 
ï-je  peuple  éclater  en  murmures  ? 
Le  politique  fombre  blâmer  publi¬ 
quement  1  imprudence  du  Gouver¬ 
nement  ?  Le  citoyen  gémir  d’un 
plan  infenlé ,  conftruit  fans  pefer  les 
intérêts  Ôc  les  devoirs  des  Alliés  de 
l’AngleterrefLe  Négociant  fe  flatter 
que  la  faine  politique  d’une  Républi¬ 
que  commerçante  ferviroit  d’éxem- 
ple  au  peuple  Anglois,  dont  le  com¬ 
merce  fait  la  richefle  &  la  force  ? 
Sentimens  naturels ,  &  que  tout  le 
monde  peut  deviner  !  Vous  ne  pou¬ 
viez  pénétrer  dans  ces  petits  comi¬ 
tés  de  perfonnes  choifles  &  ini¬ 
tiées  dans  les  myftéres  de  la  Cour. 
iV ous  ne  pouviez  les  entendre  fe  fé¬ 
liciter  de  notre  refus  ,  &  dire  avec 
«ne  joie  que  l’on  a  grand  foin  de 
cacher  :  »  Les  fcrupules  de  ces 
®  bons  Hollandois  nous  fervent 
»  mieux  que  n’auroit  pû  le  fai- 
“  re  le  zèle  le  plus  aveugle.  Quel 
*  avantage  aurions-nous  pû  tirer  de 


&  ces  Républiquains ,  qui  ne  favent 
»  combattre  que  pour  la  liberté ,  ÔC 
».  qui  ne  voudroient  fervir  que  1  An- 
M  gleterre?  Le  Parlement  a  beau  fai- 
».  re  :  nos  meiures  font  juftes.  Nous 
«  aurons  les  Hanovriens.  Nous  1  o- 
»>  bligerons  même  a  les  demander  (&)• 
».  Nous  les  avons  rendu  neceflaires» 


(a)  Le  }  Lévr.  Propofition  faite  dans  la  Chambre 
des  Pairs ,  de  fupplier  le  Boi  par  une  adrelle,  rjui,  au, 
cas  que  la  defenfe  de  fes  Royaumes  exigeât  d'y  faire 
paffer  une  partie  des  troupes  étrangères  que  S.  M.  et, 
prifes  à  fa  folde  ,  ou  qui  Elle  a  droit  de  demander  en 
vertu  des  Traités ,  Elle  voulût  bien  préférer  le  fecours 
de  fes  troupes  Electorales,  fur  P  AFFECTION  ET 
LA  VALEUR  defquelles  Elle  peut  en  toute  furets 
fe  repofer ■  Cette  Propofition  fut  rejettée. 

Le  2 6  ,  les  Bâtimens  deftinez  au  tratifport  des 
troupes  Heffoifes  mirent  à  la  voile.  On  perfiftoic 
encore  à  ne  point  ■vouloir  des  Hanovriens. 

Pendant  les  derniers  jours  de  Février  &  les  pre¬ 
miers  jours  de  Mars ,  négociations  à  la  Haye  an 

lu  jet  du  fecours  demandé. 

Le  i  ?  Mars  la  Cour  de  Londres  reçoit  des  Eet> 

très  du  Colonel  Yorck  ,  qui  lui  font  part  des  dim~ 
cultez  que  faifoient  les  Etats  Generaux.  ^ 

Le  2,3  on  reçoit  à  Londres  de  nouvelles  Depeches 
du  Colonel  Yorck,  &  le  meme  jour  le  Roi  envoyé 
au  Parlement  un  Meflage  pour  lui  faire  part  de  fes 
allarmes  fur  la  prétendue  invafion,  dont  il  plait  aux 
Miniftres  d’imaginer  que  l’Angleterre  efë  menacee. 
Le  19  les  Communes  réfoiurent  de  fupplier  i<* 
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Croyez-vous ,  Monfieur ,  que  ce~ 
lui  des  Miniftres  qui  a  donné  au 
Colonel  Yorck  fon  plan  &  fes  inf- 
truétions,  ait  férieufement  imaginé 
que  ^  cet  Envoyé  dût  réulîîr  dans 
fa  négociation?  Je  fuisperfuadé  que 
celui-ci  a  fait ,  de  la  meilleure  foi 
du  monde ,  tout  ce  qui  étoit  en  lui. 
Mais  quels  raifonnemens  pouvoit- 
il  préfenter  aux  Etats  Généraux  ? 
dontleMiniftere  Anglois  ne  connût 

Roi  par  une  humble  Ad  relie  ,  que  four  mieux  four- 
•von  k  U  deffenfe  de  la  G.  B. ,  de  fa  Religion  &>  de 
fes  Libériez,  contre  toute  invajion  de  la-part  de  l'En¬ 
nemi  ,  S.  M.  veuille  ordonner  que  l'on  faffe  pajfer 
dans  ce  Royaume  iz  bataillons  de  fes  troupes  Elec¬ 
torales^  3  avec  un  détachement  convenable  d3  ar tille  rie . 
-Arrête  en  meme  temps  que  cette  refolution  fer  oie 
communiquée  aux  Pairs,  &  qu’on  leurdemanderoit 
une  conférence. 

Le  30  Mars,  après  plufieurs  débats  >  les  Pairs 
approuvèrent  cette  refolution. 

Le  31  députation  &  adrelle  au  Roi  d’Angleterre 
pour  lui  demander  les  troupes  Hanovriennes. 

Le  premier  Avril  on  lut  au  Parlement  la  réponfe 
de  S.  M.  qui  porte  :  Je  fuis  prêt  a  faire  tout  ce  qui 
tft  agréable  a  mon  Parlement,  &  ce  qui  peut  tendre  a 
la  deffenfe  cy?  fureté  de  mon  peuple  ,  çy>  PU  ISO  [J3  IL 
-- DESIRE  qu'un  corps  de  mes  troupes  Alleniandes. 
fajfe  dans  ce  Royaume  pour  être  employé  a  fa  deffenfe , 
je  donnerai  inc ejjfamment  des  ordres  pour  set  effet. 
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parfaitement  la  fa  u  fie  té  &  i’incon- 
iéquence  ,  &  que  ne  pût  -réfuter 
d’un  feul  mot,  quiconque  a  lu  feu¬ 
lement  une  fois  les  traités  ? 

Qui  ne  fait  que  celui  de  1678  , 
tant  de  fois  trenouvellé ,  &  la  bafe 
de  tous  les  autres  ,  contient  une 
alliance  purement  défenfive,  qui 
ne  nous  oblige  à  fournir  aux  An- 
glois  un  fecours  de  6000  hommes, 
que  dans  le  cas  où  ils  feroient  at¬ 
taqués  par  une  puilfance  ennemie  , 
&  cela  dans  l’étendue  de  F  Europe  {a) 
/cillement  ?  Que  les  Ànglois  nous 

(a)  Art  II.  du  Traité  de  i  <>78.  IV  plus  ,  il  y  aura 
entre  Sa  Majefté  &  les  fuccclleurs  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  &  fes  Royaumes  &  lefclits  Seigneurs  Etats? 
Généraux  &  leurs  terres  appartenantes? ,  une  allian¬ 
ce  étroite  &  fidèle  confédération  pour  fe  mainte¬ 
nir  &  confervev  mutuellement  l'un  &  l'autre  en  la 
tranquillité ,  paix ,  amitié  neutralité  par  mer  Sc 
par  terre  ,  &  en  poflellion  de  tous  les  droits  ,  fran- 
chifes  &  libertés  dont  ils  jouirent  ,  &  ont  droit 
de  jouir,  ou  qui  leur  font  acquis  par  les  Traités 
de  paix  &  de  neutralité  ,  qui  ont  été  faits  ci-devant 
&  qui  feront  faits  ci-après  conjointement  &  de  com¬ 
mun  concert  avec  les  autres  Rois  ,  Républiques  , 
Piinces  &  villes  ,  le  tout  pourtant  dans  l'étendue 
de  l'Europe  feulement* 


montrent  un  Traité  pofiérieur  qui 
contienne  entre  eux  &  nous  des  fti- 
puiations  plus  étendues  6c  un  ac¬ 
cord  ofFenfif.  Celui  de  Weltmin- 
flher  du  6  Février  171 6  ,  nous  ren¬ 
voyé  au  Traité  de  1 678 ,  êc  n’y  ajou¬ 
te  rien  d’ellentiel.  Par  les  Art.  V.  Ôc 
VI.  de  la  triple  Alliance  de  1717,1a 
France  6c  l'Angleterre  ont  le  même 
droit  de  reclamer  nos  fecours  ;  mais 
feulement  en  cas  que  l’une  ou  l’au¬ 
tre  foit  attaquée  ;  &  une  conven¬ 
tion  particulière  pafîee  féparément 
avec  l’une  6c  l’autre  Couronne  ,  li¬ 
mite  encore  aux  hoftilités  commi- 
fes  en  Europe,  celles  qui  peuvent 
nous  obliger  à  fecourir  notre  allié. 
Enfin  le  Traité  de  1728  ,  paflfé  en¬ 
tre  l’Angleterre  ôc  la  Hollande , 
n’eft  autre  chofe  qu’une  confirma¬ 
tion  des  Traités  précédais. 

Ain  fi  également  obligés  à  fecou¬ 
rir  la  France  6c  l’Angleterre  contre 
les  attaques  de  fes  ennemis  ;  mais 
difpenfés  de  nous  prêter  à  l’ambi¬ 
tion  de  l’une  ou  de  l’autre  Puiffan- 
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ce ,  juges  de  fes  procédés ,  avant  que 
d'être  les  défenfeurs  de  fes  droits  ; 
nous  pouvons  exiger  que  le  Sou¬ 
verain  qui  réclame  l’alîiftance  de 
notre  République,  commence  par 
mettre  fous  nos  yeux  les  preuves  de 
la  juftice  de  fa  caufe ,  &  la  nécefll- 
té  où  il  eft  de  foutenir  la  guerre. 
C’eft  ce  que  fuppofe  l’Aricle  V. 
du  Traité  de  1678.  lorfqu’il  veut 
que  dans  les  deux  mois  qui  fui- 
vront  la  réquifition  de  l’Etat  atta¬ 
qué  ,  l’Allié  auquel  il  demande  le 
fecours  promis  ,  faJfe  tous  devoirs 
par  Je  s  Ambajjadeurs  ou  autres  Æi~ 
nijlres ,  pour  moy entier  un  accommo¬ 
dement  équitable  entre  /’ Agresseur  , 
ou  Turbateur  ,  et  l'Attaque*  ou 
Tr  OURLE \ 

D’après  ces  ftipuîations  ,  avions- 
nous  befoin.  Mon  (leur ,  d’us  long 
examen  pour  favoir  fi  l’Angleterre 
étoit  en  droit  de  nous  fommer  de 
la  fecourir  f  Qui  eft-ce  qui  a  atta¬ 
qué  en  Europe  ?  Qui  eft  -  ce  qui  a 
commencé  les  hoftiiités  ?  C’eft  «ne 


I  2 

queftion  que  le  plus  petit  Négo¬ 
ciant  de  Leyde  qui  lit  les  Gazet¬ 
tes  ,  etoit  en  état  de  décider.  .Le 
Procès  né  en  Amérique  &  fournis 
par  1  une  &  l’autre  Couronne  au 
Jugement  des  Commiftàires  ,  eft 
un  objet  étranger  à  nos  délibéra¬ 
tions. 

Eclaires  par  des  raifons  fi  puil- 
fantes ,  avions -nous  befoin  d’exa¬ 
miner  enfuite  fi  notre  propre  inté¬ 
rêt  nous  obligeoit  à  être  fidèles, 
&  fi  la  politique  nous  ditloit  com¬ 
me  un  parti  fage  celui  que  la  Juf- 
tice  nous  prefcrivoit  comme  un  de¬ 
voir  néceflaire  ?  Que  l’on  jette  une 
vue  générale  fur  l’état  du  commer¬ 
ce  en  Europe  &  fur  les  forces  Ma¬ 
ritimes  qui  le  protègent.  L’Angle¬ 
terre  fe  vante  aujourd’hui  d’être  la 
Reine  des  mers  &  de  tous  les 
oeuples  commerçans  ;  c’eft  elle  dont 
•  e  commerce  eft  le  plus  vafte.  Joi¬ 
gnons  nos  forces  aux  fiennes,  atta¬ 
quons  les  François  dont  nous  n’a- 
.vons  aucun  fujet  de  nous  plaindre 
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nous  faifons  tout  pour  l’Angleterre, 
&  nous  ne  faifons  rien  pour  nous. 
Le  Commerce  de  la  G.  B.  n’en  fera 
que  plus  en  état  d’abforber  le  nô¬ 
tre  :  nous  mettons  nous  -  même  un 
obftacle  à  cet  équilibre  de  forces 
maritimes  ,  qu’il  eft  fi  important  d’é¬ 
tablir  ,  fi  l’on  veut  conferver  l’équi¬ 
libre  fur  terre.  Cette  balance,  dont 
le  Dannemarck  &  la  Suède  com¬ 
mencent  à  fentir  la  néceffité  ,  nous 
la  faifons  pancher  du  côté  le  plus 
fort  ;  &  par  cette  feule  démarche 
nous  engageons  toutes  les  Pui (Tan¬ 
ces  commerçantes  à  former  une  li¬ 
gue  contre  nous  &  contre  l’An¬ 
gleterre.  Qu’arrive-t-il  alors  ?  Dé¬ 
truits  par  nos  Ennemis  ou  fubju- 
gués  par  nos  Amis  ,  nous  ne  voyons 
de  l’un  &  de  l’autre  côté  qu’une 
perte  inévitable.  Nous  n’aurons  for¬ 
tifié  la  puiffance  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  ,  que  pour  être  engloutis  les 
premiers  par  ce  vafte  tourbillon  qui 
ne  cherche  qu’à  s’étendre  ,  &  peut- 
être  que  nous  ne  ferons  déjà  plus^ 
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lorfque  tous  les  autres  fe  réuniront 
pour  s’oppofer  à  fon  activité.  'N’en 
doutez  point ,  Monfieur,  notre  li¬ 
berté  politique  tient  à  l’indépen¬ 
dance  de  notre  commerce.  Le  voi- 
lînqui  dominera  celui-ci,  fe  rendra 
peu  à  peu  maître  de  celle-là.  Or  en 
îuppofant  que  les  deux  Puiffances 
entre  lefqueiles  la  nature  nous  a 
placés  ,ayent  un  égal  intérêt  à  s’em¬ 
parer  de  l’un  &  de  l’autre  ;  il  efl: 
aifé  de  prononcer,  dans  l’état  pré- 
fent  des  choies  ,  quelle  eft  celle 
dont  les  vues  embraffent  ce  plan , 
&  dont  les  forces  peuvent  en  hâter 
l’exécution.  Vous  connoiffez  l’état 
de  la  Marine  Angioife ,  &  je  fuis 
en  état  de  vous  prouver  par  une 
foule  d’écrits  qui  ont  paru  en  An¬ 
gleterre  {a) ,  que  ce  projet  formé  par 

(a)  Voyez  cntr’autres  les  Articles  ajoutés  au  Dic¬ 
tionnaire  du  Commerce  de  Savary  traduit  en  An- 
glois ,  &  la  Préface  du  Traducteur  qui  rend  compte 
des  additions.  On  y  lit  ces  propres  termes  : 

\  v. 

«  Que  la  profpérité  du  Commerce  &  la  confer- 
vatioa  de  la  liberté,  tant  en  Angleterre  queft 
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Cfomwel  de  ne  faire  de  la  Grande- 
Bretagne  &  de  la  Hollande  qu’un 
feul  Etat  commerçant  ,  eft  encore 
aujourd’hui  regardé  a  Londres  com¬ 
me  aufli  utile ,  6c  peut-être  plus  fa¬ 
cile  qu’il  ne  l’étoit  du  tems  du  Pro- 
teêteur.  La  Puiflance  Militaire  de 
Hanovre  n’étoit  pas  alors  a  nos 
portes  pour  nous  faire  exécuter  les 
ordres  diètes  à  St.  James  ,  ou  rédi¬ 
gés  à  Weftminfther. 

De  cet  intérêt  de  prévoyance, 
qui  porte,  fes  regards  fur  l’avenir, 
palfons  à  l’intérêt  préfent  d’une  Ré¬ 
publique  ,  qui  doit  à  fes  fujets  le 
bien-être  actuel  ,  ôt  qui  s’eft  tou¬ 
jours  fait  un  devoir  de  le  leur  procu- 


Hollande  }  feroit  mieux  allurée  que  par  aucun 
33  moyen  poffible  y  fi  l’Angleterre  &  la  Hollande 
:»  ne  formoient  qu 'une  'Nation  &  qu'un  Peuple 
a?  gouverné  par  un  même  Souverain  ,  fuivant  la 
constitution  d’Angleterre  ,  de  maniéré  que  laHol- 
»  lande  en  fournilfant  les  fecours  que  Tes  forces  & 
»  &:  fon  commerce  peuvent  comporter  3  jouiroit 
33  des  mêmes  privilèges  &:  avantages  que  l'Angle- 
=»  terre.  L’Auteur  après  avoir  annoncé  cette  propo¬ 
rtion  dans  la  Préface  ,  entreprend  de  la  prouver 
dans  les  différents  articles  qu’il  a  ajoutés  à  l’ouvra¬ 
ge  de  Savai v. 
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rer.  La  guerre  une  fois  allumée,  il 
contre  1  efprit  &ies  termes  des  Trai¬ 
tes  nous  unifions  nos  forces  à  celles 
de  1  Angleterre ,  notre  pays  devien¬ 
dra  neceffairement  le  théâtre  des 
hoftiiités.  Dévoré  par  les  deux  na¬ 
tions  à  la  fois,  il  payera  pour  l’une  & 
pour  l'autre.  Le  François  à  nos  portes 
nous  attaquera  en  nous  reprochait 
notre  folie:  l’Anglois  viendra  nous 
défendre  fur  nos  terres  ,  en  nous 
vantant  des  fecours  funeftes  à  no¬ 
tre  liberté,  achetés  de  nos  richeffes 
&  de  notre  fang.  Les  foibles  relies  de 
notre  commerce  plus  dépendans  que 
jamais  des  caprices  ou  des  befoins 
de  l’Angleterre  ,  n’auront  de  vie 
que  ce  qu’elle  voudra  bien  leur  en 
laifler. 

Si  au  contraire ,  tranquilles  fpec- 
tateurs  du  délire  de  cette  Nation , 
nous  bornons  notre  vigilance  à 
nous  tenir  en  état  de  défenfe  con¬ 
tre  le  premier  qui  nous  attaquera, 
fûrs  des  fecours  de  la  France ,  en 
cas  d'invafion,  de  la  part  de  l’An¬ 
gleterre, 
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'glete'rre  ,  ce  que  perd  le  commercé 
de  celle-ci ,  nous  le  gagnons  nécef- 
fairement  :  c’eft  un  fleuve  qui  ne 
peut  être  détourné  de  fon  lit  fans 
le  répandre  fur  un  autre  terreirr* 
Enrichis .  dans  la  même  proportion 
que  l’Angleterre  fe  ruinera  ,  qui 
fait  fi  peu  à  peu  nous  ne  nous  met¬ 
trons  pas  au  niveau  de  cette  Puif- 
fance  ?  Le  plus  ou  le  moins  d’éten¬ 
due  de  pays  fait  peu  de  chofe  aux 
Etats  commerçants  :  la  terre  en¬ 
tière  leur  paye  tribut  ,  &  le  plus 
fage  eft  toujours  le  plus  fort*  Nos 
voifins  exigent  aujourd'hui  des  fe- 
cours  qu’ils  regardent  comme  une 
dette  :  un  jour  peut  -  être  ils  im¬ 
ploreront  notre  médiation,  que  nous 
leur  ferons  valoir  comme  une  grâce. 

Je  m’apperçois  ,  Monfieur  ,  que, 
fans  prefque  le  vouloir  ,  je  viens 
de  vous  tracer  rapidement  le  pré¬ 
cis  des  refiéxions  que  je  faifois  pen¬ 
dant  que  le  Comte  d’Affry  &  le 
Colonel  Yorck  négocioient  auprès 
de  notre  République,  Vous  les  fai- 
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fiez  aufïï  fans  doute  ;  maïs  pou» 
vons  nous  douter  que  les  partifans 
de  Hanovre  qui  dominent  dans  le 
Miniftere  Britannique,  ne  les  euf- 
fent  toutes  auflï  préfentes  que  le 
plus  éclairé  de  nos  Députés  ?  Si  les 
Membres  du  Parlement  fe  flat- 
toient  de  déterminer  la  Hollande  à 
fournir  les  <5ooo  hommes  de  trou¬ 
pes  auxiliaires  ,  ceux  des  Minières 
qui  ont  le  véritable  fecret  des  af¬ 
faires  ,  n’efpéroient  ni  ne  fouhai- 
toient  de  les  obtenir  dans  ce  mo¬ 
ment-là.  Le  Parlement  avoit  té¬ 
moigné  de  l’éloignement  pour  les 
troupes  Hanovriennes ,  &  la  Cour 
vouloit  des  armées  à  fa  difpolïtion. 
Le  refus  des  Etats  Généraux  ou- 
vroit  à  celles-ci  les  portes  de  l’An¬ 
gleterre  ;  ôc  dans  les  comités  de 
Weftminfther ,  les  émiflaires  des 
Miniftres  pouvoient  alléguer  à  ceux 
qui  n’étoient  point  entièrement 
vendus  à  la  Cour ,  la  malheureufe 
néceffité  où  l’on  fe  trouvoit  de  dé- 


fendre  la  Patrie  aux  rifques  même 
de  la  liberté. 

C’eft  ainfi ,  Moniteur ,  que  le  Mi- 
niftere  de  Londres  employé  pour 
conduire  le  Parlement  à  fes  fins  le 
même  efprit  de  dilfimulation  ,  par 
lequel  il  s’étoit  flatté  d’endormir  la 
France.  Malheur  au  Gouverne- 
ment  dans  lequel  la  rufe  prend  la 
place  de  la  prudence  ,  &  où  l’art 
funefte  de  tromper  s’appelle  Sagefie 
&  Politique  !  Voyez  ,  Monfieur  , 
les  trilles  effets  que  ces  intrigues 
produifent.  Depuis  un  an  que° ces 
malheureufes  divifions  attirent  l’at^ 
tention  de  l’Europe  ,  deux  plans 
ont  occupé  l’Angleterre.  L’un  eft 
celui  de  la  Nation  ;  c’efl  d’envahir 
le  commerce  de  tous  les  peuples , 
&  de  détruire  la  Marine  Françoi¬ 
se,  obftacle  naturel,  delliné  à  leur 
fervir  de  rempart.  L’autre  plan  eft 
celui  du  Miniftere  :  c’eft  de  mettre 
l’Angleterre  en  combuftion,  de  rem¬ 
plir  fes  provinces  de  troupes  étran- 

Bij 
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gérés  &  les  coffres  du  Souveralrf 
de  tout  l’argent  du  pays  :  le  vérita¬ 
ble  but  de  tout  cela  eft  vraifembla- 
blement  ignoré  du  Roi  lui-même  9 
qui  a  de  fon  côté  fes  vues  parti¬ 
culières.  Le  Parlement  s’eft  occu¬ 
pé  du  premier  de  ces  projets,  &  n’a 
réellement  travaillé  que  pour  l’exé¬ 
cution  du  fécond.  Je  veux  vous  le 
prouver  par  un  exemple  frappant. 

Le  Roi  d’Angleterre  envoyé  le 
23  Mars  à  la  Chambre  des  Pairs  un 
meffage  qui  porte  en  fubftance  (a)  , 
J’ai  peur.  Les  Seigneurs  le  remer¬ 
cient  très-humblement  de  cette  gra- 
cieufe  marque  de  fa  protection.  La 
Chambre  des  Communes  entre  dans 
l’enthouliafme  des  bontés  du  Mo¬ 
narque  :  toutes  les  deux  fe  réunif- 
fent  pour  augmenter  les  fubfides  ; 
ôc  la  peur  de  Sa  Majefté  Britanni¬ 
que  coûte  trois  millions  de  plus  à 
fon  peuple. 

(a)  Voyez  ce  Me/Tage  dans  la  Gazette  d’Amfkr* 
dam  ,  Art.  de  Londres  du  2  6  Mars  dernier. 
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Je  n’aî  garde  de  blâmer  cet  a£té 
de  libéralité.  Mais  n’eft-il  pas  vrai 
qu’à  la  première  nouvelle  de  la  peur 
du  Roi  d’Angleterre  ,  l’un  des  prin¬ 
cipaux  foins  du  Parlement  devoit 
être  d’examiner  quel  pouyoit  être 
l’objet  de  cette  peur,  &  quel  étoit 
le  danger  le  plus  preffant  dont  la 
Nation  étoit  menacée  ?  »  On  nous 
=»  parle  toujours  d’une  defcente  dans 
»  notre  Ille ,  auroit  pû  dire  quelque 
=>  citoyen  éclairé  ,  &  les  Miniftres 
«  fe  font  imaginé  qu’avec  un  pe- 
«  tit  mot  du  Prétendant  ,  ils  fe- 
»  roient  fûrs  de  jetter  l’allarme  dans 
=»  toutes  les  Provinces.  Sans  doute 
»  que  les  troupes  Hanovriennes  ÔC 
»  Heffoifes  peuvent  feules  défen- 
=»  dre  la  liberté  Angloife,  menacée 
«  par  les  troupes  qui  bordent  les 
«  Côtes  de  la  France.  Mais  Sa  Ma- 
»  jefté  Très  -  Chrétienne  n’auroit- 
»  elle  point  d’autres  vues  que  celles 
»  qui  font  frilfonner  nos  Miniftres? 
»  Depuis  long  -  tems  en  débite  au 
»  peuple  que  la  France  en  veut  au 
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«commerce  de  la  Grande  -  Bret  a* 
«  gne.  Les  François  ne  veulent  cer- 
»  tamement  pas  établir  des  comp- 
»  toirs  dans  nos  villes.  Mais  la 
”  Mediterranée  ,  mais  Gibraltar  s 
”  mais  Port-Mahon  ,  mais  le  com- 
«  merce  du  Levant ,  tout  cela  elL 
f  Ü  bien  en  fûreté  ?  Quelle  puif- 
«  Tante  Efcadre  nous  répond  de 
«  Tille  de  Minorque ,  dont  les  habi- 
«  tans  -ETpagnols ,  peu  contents  de 
=»  notre  Gouvernement  ,  trouvent 
«  la  liberté  Angloife  un  peu  deF 
»  potique  à  leur  égard  ?  Que  de- 
=»  vient  Gibraltar  ,  fi  nous  perdons 
î»  Port-Mahon  ?  Que  l’un  &  l’autre 
«  Toit  enlevé  à  l’Angleterre  ,  la 
»  France  &  l’Efpagne  ne  nous  fer- 
»  nient-elles  pas  l’entrée  de  la  Mé- 
»  diterranée  ?  Il  ne  fuffit  pas  de  raf- 
«  furer  à  force  d’argent  les  préten- 
»  dues  craintes  de  la  Cour ,  il  faut 
»  veiller  aux  dangers  réels  de  no- 
ïotre  commerce.  Donnons  au  Roi 
sçles  fubfdes  ?  mais  foyons  fûrs. 


»  qu’ils  ne  feront  pas  perdus  pour 
=>  la  nation. 

Ainft  pouvoit  s’expliquer  la  voix 
libre  de  la  Patrie.  Mais  elle  étoit 
étouffée  par  mille  cris  tumultueux 
qui  s’élevoient  de  WeAminlther , 
ôt  qui  ne  ceffoient  de  répéter, 
renda  pecunïa  primùm  ,  ô  cives  !  On 
eût  dit  que  l’unique  but  de  cette 
augufte  Affemblée  étoit  de  dépouil¬ 
ler  la  Nation ,  en  attendant  qu’il 
plût  aux  Miniftres  de  la  défendre. 

Qu’ont  -  ils  fait  cependant  ,  ces 
hommes  hardis ,  qui  ont  ofé  pren¬ 
dre  fur  eux  la  deftinée  de  la  Gran¬ 
de-Bretagne  ?  A  quoi  ont  été  em¬ 
ployées  ces  nombreufes  Flotes  , 
dont  l’appareil  formidable  infpîroit 
au  peuple  une  confiance  fi  dédai- 
gneufe  ?  Que  font  devenus  ces 
fonds ,  perdus  pour  le  commerce  ÔC 
levés  avec  tant  de  rigueur  fur  des 
colonies  ,  qui  gémiflent  &  de  la 
guerre  qu’on  les  oblige  de  faire ,  & 
de  celle  à  laquelle  on  les  expofe  t 
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Pourquoi  eft-on  réduit  à  cacher  au¬ 
jourd’hui  avec  tant  de  foin  les  nou¬ 
velles  que  l'on  reçoit  de  ces  pays 
abandonnés  à  la  fureur  des  Sauva¬ 
ges,  que  l’on  a  méprifés  ôt  aliénés  ? 
Pourquoi  les  papiers  publics  qui  ont 
annoncé  les  dépenfes  de  la  Nation 
n  ont-ils  eu  d’autres  avantages  à  pu¬ 
blier  ,  que  des  exploits  dont  les  Ro¬ 
mains  eulfent  rougi  ?  Le  Miniftere 
refufe  à  la  France  la  reftitution  de 
fes  vaiffeaux.  Qu’en  devoit-on  con¬ 
clure  dans  les  réglés  d’une  pru¬ 
dence  commune  ?  Que  le  Roi  de 
France  après  avoir  fommé  l’An¬ 
gleterre  de  lui  rendre  juftice  ,  fe  la 
feroit  à  lui-même.  Cependant  une 
Efcadre  s’arme  à  Toulon.  Les  trou¬ 
pes  s’y  rendent.  La  France,  que 
711  fqu’  ici  l’on  ne  peut  accufer  de 
dillimulation,  femble  annoncer  elle- 
même  un  projet  que  le  Gouverne¬ 
ment  Britannique  auroit  dû  devi¬ 
ner.  T ous  les  étrangers  en  parlent. 
Le  peuple  de  Londres  le  publie. 
L’Efcadre  met  à  la  voile  ;  &  dans; 


uile  Mer  infeftée  tout  l’Eté  dernier6 
par  des  Corfaires  Anglois ,  le  Gé¬ 
néral  François  ne  rencontre  pas  un 
vaiffeau  de  guerre.  Eft-ce  mépris 
pour  la  France  ?  Eh  quoi  !  Son  Sou¬ 
verain  jette  la  terreur  dans  les  murs 
de  Londres  !  Les  mouvemens  des 
troupes  qui  fe  répandent  pour  gar¬ 
deries  Côtes  de  fon  Royaume,  font 
trembler  S.  M.  Britannique  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  de  demander  des 
fubfides  à  laNation.  S’agit-il  de  veil¬ 
ler  aux  vrais  intérêts  de  l’Angleterre, 
de  conferver  une  des  branches  les 
plus  importantes  de  fon  commerce  ? 
on  trouve  plus  court  de  méprifer 
les  efforts  de  la  France ,  &  de  dire: 
Elle  n’ofera  jamais  tenter  cette  en- 
treprife.  Elle  fait  plus  ,  elle  l’exé¬ 
cute  :  les  troupes  débarquent  pai- 
ftblement  :  les  habitans  de  l’If]e  de 
Minorque  volent  au-devant  de  la 
liberté  ,  &  racontent  avec  horreur 
les  cruautés  de  leurs  anciens  Maî¬ 
tres.  Les  François  font  regardés 
comme  des  libérateurs  ,  Ôt  les  An- 
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glois  font  fur  le  point  de  perdre  le 
Boulevart  de  tout  leur  commerce 
du  Levant.  Etrange  contrafte  d’in¬ 
quiétudes  &  de  fécurité  !  Mais  il 
importoit  à  l’Eleéteur  de  Hanovre 
de  faire  entrer  fes  troupes  dans  le 
Royaume  ;  &  il  n’importe  qu’à  l’An¬ 
gleterre  de  conferver  Port-Mahon. 
La  prife  de  cette  Place  ne  fera  une 
perte  que  pour  le  commerce  ;  la 
levée  des  fublides  eft  un  gain  pour 
la  Cour. 

Comment  une  pareille  conduite 
n’ouvre -t-elle  pas  les  yeux  de  ce  peu¬ 
ple  fi  jaloux  de  fa  prétendue  liberté, 
&  fi  capable ,  lorfqu’il  eft  rendu  à  fes 
propres  refléxions ,  de  juger  faîne- 
ment  de  fes  intérêts  !  Quels  repro¬ 
ches  n’eft-il  pas  en  droit  de  faire  à 
ces  guides  ,  qui  après  s’être  vantés 
d’avoir  fait  illufion  à  la  France ,  fe¬ 
ront  forcés  d’avouer  aujourd’hui,  ou 
qu’ils  fe  font  trompés  eux-mêmes  , 
ou  qu’ils  ont  trompé  la  Nation  ! 
La  moindre  faute  qu’on  puilfe 
leur  imputer ,  eft  d’avoir  facrifîé  le 
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commerce  de  l’Angleterre  à  leur 
lâche  complaifance  pour  une  Cour, 
que  les  plus  fages  des  Anglois  n’ont 
jamais  confondue  avec  l’Etat. 

Je  ne  fuis  pas  furpris ,  Moniteur  , 
que  la  confiance  de  la  nation  foit  un 
peu  diminuée  :  j’aprendsavec  plaifir, 
que  l’art  du  Miniftere  échoue  quel¬ 
quefois  contre  la  droite  raifon  d’un 
oeuple  qui  fent  fon  mal.  Je  fai  que 
..e  divertiffement  de  voir  arriver  de 
Cal  a vs  un  Pilote  &  une  douzaine 
de  Matelots  enlevés  par  le  plus  in¬ 
digne  artifice ,  n’a  pas  été  alfez  tou¬ 
chant  pour  faire  oublier  la  honte 
de  l’attentat ,  &  le  mépris  dû  à  de 
pareilles  rufes  :  la  voix  de  l’huma¬ 
nité  fe  fait  encore  entendre,  ôc  peut- 
être  que  les  revers  amèneront  en¬ 
fin  la  prudence.  Mais  comment  le 
cri  de  la  Nation  n’eft  -  il  pas  en¬ 
core  ni  allez  général  ni  allez  fort 
pour  épouvanter  les  chefs  d’un  plan 
auffi  mal  concerté  qu’il  eft  injulle  ? 
Si  l’on  ne  peut  le  faire  approuver 
par  des  raifons  ,  ne  doit-on  pas  au 
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tnoins  prévoir  ces  malheurs  &  ces 
pertes  qui  feroient  trouver  mauvai¬ 
ses  les  raifons  les  plus  plaufibles. 
Qu’il  eft  à  craindre  pour  l’Angle¬ 
terre  que  le  feul  but  du  Gouver¬ 
nement  n’ait  été  de  rendre  la  guer¬ 
re  inévitable ,  fans  s’embarrafler  ni 
des  moyens  ni  des  fuccès  ? 

Quel  peut  être  le  motif  de  ce 
projet  ?  Quelles  vues  peut  avoir  une 
politique  plus  contraire  encore  à 
l’avantage  particulier  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  qu’à  la  tranquillité  géné¬ 
rale  de  l’Europe  ?  Pourquoi  tous  les 
efforts  du  Miniftère  paroiffent-ils  fe 
borner  à  multiplier  en  Angleterre 
des  fecours  étrangers  &  à  fe  met¬ 
tre  en  état  d’en  acheter  un  jour  de 
plus  confidérables  ?  Vafle  &  fombre 
champ  ouvert  aux  conjectures  les 
plus  trilles  !  Ne  cherchons  point 
a  pénétrer  dans  cet  avenir  funefte. 
Mais  que  ne  peut-il  fe  dévoiler  aux 
regards  d’un  peuple  intéreffé  à  le 
prévenir ,  ôc  maître  encore  du  prê- 
fent 
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Ah  !  Moniteur  ,  à  quel  mouvez 
trient  je  me  lai  fie  emporter  :  Oui 
Monfieur,  aucune  nation  ne  m’eft 
étrangère  ,  l’humanité  eft  ma  loi , 
la  terre  entière  eft  ma  patrie  ,  & 
je  m’intéreffe  aux  malheurs  de 
tous  les  Etats.  A  Dieu  ne  plaife 
que  je  veuille  faire  ici  le  Prophète  ! 
mais  la  conduite  de  l’Angleterre  me 
fait  trembler  pour  elle.  Que  je  l’en- 
vifage  en  Politique ,  elle  eft  infen- 
fée.  En  Juge  ?  Elle  eft  inique.  En 
homme  penuadé  qu’il  eft  une  Jufti- 
ce  vangerefife  fur  les  Nations  com¬ 
me  fur  les  particuliers  ?  Elle  eft  di¬ 
gne  des  châtimens  les  plus  terribles. 
Au  refte ,  palfez  à  mon  ftyle  un  peu 
de  chaleur.  Il  y  a  long-tems  que  je 
ne  vous  ai  écrit;  je  relfemble  à  ces 
amis  qui,  fe  revoyant  après  une  lon¬ 
gue  abfence  ,  mettent  toujours  un' 
peu  de  tranfport  dans  leur  première 
converfation ,  parce  qu’ils  ont  trop 
de  chofes  à  fe  dire. 

Je  reprendrai  le  ftile  didactique 
dans  mes  Lettres  fuivantes  :  aulfi 


vous  gardé-je  depuis  quelque  temg 
un  ouvrage  qui  mérite  les  réflexions 
les  plus  froides.  Je  me  contente  au¬ 
jourd’hui  de  le  livrer  aux  vôtres, &  je 
vous  l’envoye  fans  y  joindre  aucunes 
remarques.  Ce  font  les  Observations 
que  les  Miniftres  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  ont  fait  pafler  dans  toutes  les 
Cours  de  l’Europe ,  pour  juftifîer  le 
refus  qu’ils  ont  fait  de  reftituer  les 
vaiffeaux  que  S.  M.  T.  C.  a  fait  re¬ 
demander.  La  Cour  de  France  eft  la 
feule  a  laquelle  cet  Ecrit  n’ait  point 
été  envoyé ,  &  il  pouvoit  y  avoir  de 
très-bonnes  raifons  pour  cela.  J’en 
ai  reçu  une  copie  d’un  de  mes  amis 
qui  eft  à  Berlin  :  en  attendant  que 
je  vous  fafle  part  de  mes  Notes  fur 
cet  ouvrage,  prenez,  lifez ,  &  jugez» 

J’ai  l’honneur  d’être  ,  &c» 
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OBSERVATIONS 

SUR  LE  MEMOIRE 

/ 

DE  LA  FRANCE, 

Envoyées  dans  les  Cours  de  P  Europe 
par  le  éMinijlère  Britannique  ^  pour 
jujlifier  la  réponfe  faite  à  la  Réqui¬ 
sition  de  S.M.  T.  C.  du  2 1  Décembre 
i7$5- 

OU  E  L  L  E  S  que  puifTeiit  avoir  été  ou 
quelques  foient  encore  1  es  dépoli¬ 
rions  du  Roi  Très-Chrétien  au  fujet  des 
différens  concernant  l’Amérique  ,  il  eft 
fâcheux  que  les  démarches  de  la  Cour 
de  Verfailles  envers  la  Grande-Breta¬ 
gne  ayent  fi  peu  répondu  aux  intentions 
que  le  Mémoire  (a)  de  Monfieur  Rouil- 
Lé  fuppofe  à  Sa  Majefté  &  aux  profef- 


(  a)  On  veut  parler  de  la  requilîtion  du  x i  Dé¬ 
cembre  17  jy. 
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fions  de  la  bonne  foi  &  de  la  confiant 
ce  entière  avec  laquelle  on  prétend  que 
les  négociations  fur  l’affaire  de  l’Améri¬ 
que  a  été  fuivie  de  fa  part. 

Si  c’eft  du  cours  de  cette  négociation 
que  l’on  doit  tirer  les  preuves  authentiques  y 
par  lefquelles  le  Roi  Très-Chrétien  efi  en  état 
de  démontrer  à  l’Univers  qu’il  na  pas  tenu 
à  Sa  Majejîé  ,  que  les  dijférens  en  quefliort 
nayent  été  terminés  par  les  voyes  de  la  con¬ 
ciliation  \  il  fera  bon  d’en  toucher  ici  quel¬ 
que  chofe  en  râcourci  :  les  faits  parleront 
tous  en  faveur  de  la  modération  du  Roi 
de  la  Grande-Brétagne. 

Au  mois  de  Janvier  1755,  l’Ambafia- 
deur  de  France  revint  à  Londres ,  3e  fit 
des  grandes  proteftations  du  défir  fincére 
que  la  Cour  avoir  d’ajufter  finalement  5c 
promptement  toutes  les  difputes  qui  fub- 
fiftoient  entre  les  deux  Couronnes  en  Amé¬ 
rique,  5c  nonobftant  les  préparatifs  extraor¬ 
dinaires  qui  fe  faifoient  alors  a&uellement 
dans  les  Ports  de  France  :  fon  Ambaffa- 
deur  propofa  ,  qu  avant  d'examiner  le  fond 

»  5c  les  drcoiiftances  de  la  querelle  ,  il  fut 

préalablement 
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préalablement  envoyé  des  ordrés  poli- 
tifs  à  nos  Gouverneurs  refpe&ifs  ,  pour 
>>  leur  dêffertdre  déformais  toute  nou- 
*  velle  entreprife  &  voye  dé  fait  3  leur 
ordonner  au  contraire ,  que  les  chofes 
foient  mifes  fans  retardement  par  rap- 
»  port  au  territoire  du  côté  de  la  riviere 
»  d’Ohio  *  ou  Belle  -  Riviere  3  au  même 
93  état  ou  elles  étoient  ou  dévoient  être 
^  avant  la  derniere  guerre ,  3c  que  les  pré- 
»  tentions  re.fpedtives  foient  à  l’amiable 
9i  deferees  à  la  Gommiffion  établie  à  Pa- 
93  îls  >  afin  que  les  deux  Cours  puiflent 
^  terminer  les  différens  par  une  prompte 
p>  conciliation. 

L’Angleterre  fe  déclara  d’abord  prête  à 
consentir  à  la  ceCation  d’hoftilités  propo- 
pofée,  &  que  tous  les  points  en  difpute 
fulTent  difcutés  &  terminés  par  les  Minières 
des  deux  Couronnes  ;  mais  à  condition  que 
toutes  les  pofTefïïons  en  Amérique  feraient 
préalablement  rétablies  fur  le  pied  du 
Traité  d’Utrecht,  confirmé  par  celui  d’Aix- 
la-Chapelle.  C’eft  pourquoi  S.  M.  pro-  ' 

pofa  »  que  la  pofièlfion  du  territoire  du 

C 
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é)  coté  de  la  riviere  d’Okio  ou  Belle-RÏ» 
»  viere ,  foit  remife  dans  le  même  état  ou 
»  elle  étoit  aétuellement  au  tems  de  la 
»  conclufion  du  Traité  d’Utrecht,  &  fe- 
V  l°n  les  ftipulations  de  ce  même  Traité 
»  renouvelle ,  comme  il  a  été  ,  par  celui 
*>  d’Aix-la-Chapelle  ,  &  de  plus  que  les 
»  autres  PofTelfions  dans  l’Amérique  fep- 
»  tentrionale  foient  réftituées  dans  le  mê- 
me  état  où  elles  étoient  au  tems  de  la 
?>  conclufion  dudit  Traité  d’Utrecht,  3c 
félon  les  ceffions  3c  les  ftipulations  por- 
»  tées  par  ce  Traité  y  3c  on  pourra  trai- 
ter  fur  les  moyens  d’inftruire  les  Gou- 
«  verneurs  refpeétifs  &  de  leur  deffendre 
5>  déformais  toutes  nouvelles  entreprifes 
«  &  voyes  de  fait ,  8c  on  pourra  remets 
«  tre  toutes  les  prétentions  de  part  ôà 
»  d’autre  pour  être  promptement  3c  fina- 
v  lement  difcutées  ,3c  ajuftées  à  l’amiablè 
”  de  Cour  à  Cour.  »  C’eft-à-dire  que  la 
France  repareroit  les  torts  commis  à  for¬ 
ce  ouverte  ,  avant  que  les  Parties  en¬ 
traient  en  traité  fur  le  droit  même  ;  après 
quoi  lespoffeflîons  de  part  8c  d’autre  feroient 
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établies  fur  le  pied  de  l’accord  définitif 
'*  L’AmbaiTadeur  de  France  remit  là-def~ 
fus  un  projet  de  répliqué  qui  n  aboutit 
foit  qu  a  fa  proposition  j  mais  pour  adou¬ 
cir  la  chofe  ,  il  produifit  en  même-tems 
un  plein  pouvoir  de  fa  Cour  ,  conçu  en 
des  termes  fort  Spécieux  3c  polis»  Les  ef¬ 
fets  pourtant  y  répondirent  atiili  peu  qu  au¬ 
paravant  ,  3c  la  France  fit  remettre  bien¬ 
tôt  après,  un  projet  de  convention  préli¬ 
minaire,  où  l’on  n’avoit  fait  qu’étendre 
ün  peu  la  propofition  précédente ,  laquelle 
combinée  avec  ce  qui  fe  paffoit  dans  les 
Ports  de  France  ,  étoit  trop  intelligible 
pour  faire  illufion  :  3c  l’Angleterre  n’a¬ 
voit  garde  de  fe  prêter  à  une  conven¬ 
tion  qui  auroit  laifle  à  la  France  les  fruits 
de  fes  violences  3c  de  fes  ufurpations ,  qui 
faifoient  précisément  ces  griefs  dont  l’An¬ 
gleterre  fe  plaignoit ,  &  après  l’expiration 
de  laquelle  ç’auroit  été  à  recommencer 
pour  elle.  On  remit  enfuite  à  l’Ambaf- 
fadeur  un  contre-projet ,  où  l’on  offroit 
les  termes  les  plus  modérés  ,  les  bornant 
uniquement  aux  points  qui  étoient  de 


droit  indifpenfable  &  eflèntiel  a  la  fure* 
te  des  Colonies  du  Roi.  La  France  n& 
daigna  pas  y  faire  réponfe ,  de  fon  Am- 
baffadeur  ne  fut  autotifé  là-delfus  que 
à' écouter  fans  propofer.  Enfin  après  une 
fuite' de  femblables  défaites  où  la  cejfa - 
tion  d’hojîilitès  revenoit  toujours  (a)  5  PAm- 
baiïadeur  bien  loin  d’ètre  inftruit  d’èn- 
trer  en  négociation  fur  le  contre-projet 
fufmentionné ,  eut  ordre  de  demander 
comme  un  préalable ,  que  l’Angleterre  fe 
défiftât  de  trois  points  qui  faifoient  une 
grande  partie  du  fonds  de  la  difpute  ; 
fçavoir»  :  i°.  le  côté  méridional  de  la 
»>  riviere  Saint-Laurent ,  de  les  lacs  dont 
»  les  eaux  fe  déchargent  dans  cette  rivie- 
»  re.  iQ .  Les  vingt  lieues  de  pays  deman- 

dées  le  long  de  la  Baye  de  Fundy,1 
»  de  3q.  le  territoire  entre  l’Ohio  de 
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l’Ouabache. 

Les  difcuflîons  dont  cette  prétention 

{a)  Quel  tort  énorme  de  la  part  du  Miniftère 
François  !  Quoi  toujours  propofer  de  cefïcr  des 
hofhlités  !  voilà  qui  cil  criant  i  Pallez-moi ,  Mon¬ 
teur  ,  cette  feule  remarque  $  elle  m’échappe. 


Extraordinaire  fut  fuivie  ,  pendant  Iefq4 
quelles  la  France  tergiverfoit  à  chaque 
pas ,  fe  terminèrent  à  la  fin  à  un  mémoi¬ 
re  remis  par  l’Ambafiadeur  ,  où  étoient 
difcutées  les  affaires  *  tant  de  T  Amérique 
feptentrionale  que  des  Ifles.  On  y  répon¬ 
dit  par  une  pièce  fort  détaillée ,  qui  re- 
futoit  article  par  article  le  mémoire  de 
FAmbafiadeur  5  &:  où  Ton  juftifioit  les 
termes  du  contre-projet  Anglois  ,  &  cet¬ 
te  pièce  eft  demeurée  fans  réponfe  par 
la  retraite  inattendue,  de  rAmbafiadeur. 

Les  alfurances  que  la  France  recevoir 
des  difpoiitions  de  Sa  Majefté  Britanni¬ 
que  n’étoient  pas  moins  vrayes  Sc  fîncéres. 
que  formelles  Sc  précifes  j  mais  elle  fé 
feroit  reprochée  d’avoir  poulfé  de  pareils 
fentimens  au  point  de  rifquer  les  droits 
Sc  les  poffefiîons  de  fa  Couronne  ,  &  la 
fureté  de  fes  peuples. 

C’eft  en  vain  que  la  France  qualifie 
d’offenjifs  les  ordres  donnés  au  Général 
Braddock  Sc  à  l’Amiral  Bofcawen  :  elle 
feroit  bien  aife  de  pouvoir  tirer  le  rideau 
fur  toutes  les  hoflilités  commifes  de  fon 
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coté  en  Amérique  de  puis  la  paix  d5Ai% 
la- Chapelle  ,  jufqu  a  la  date  de  ces  ordres* 
Dès  la  ligna ture  pour  ainfi  dire  de  ce 
Traité,  &  à  l’ouverture  même  de  la  corn- 
million  qui  fut  établie  en  conféquence  à 
Paris,  pour  les  affaires  d’Amérique ,  la 
France  fe:  défiant  d’avance  de  fon  droit  * 
Ôc  s  erigeant  en  juge  3c  partie  dans  fa 
propre  caufe,  fit  envahir  la  Province  de 
la  nouvelle  Ecolîè  ,  3c  après  une  fuite 
d  hoftilites  ouvertes  contre  les  habitans 
fujets  du  Roi  ,  elle  fit  ériger  trois  forts 
au  cœur  de  la  Province  ,  &  fi  elle  n’a» 
voit  ete  prévenue  ,  alloit  détruire  le  nou¬ 
vel  etaolifiement  d 'Hgllifax.  De  pareilles, 
hoflilites  furent  exercées  en  même-tems, 
contre  les  terres  3c  fujets  de  S.  M.  fur 
1  Ohio ,  3c  fur  les  lacs  Indiens  ,  où  la 
France  fans  ombre  de  droit  fit  deffenfes 
de  commerce  aux  fujets  Anglois  ,  les  fai- 
fit  par  force ,  3c  les  envoya  prifonniers 
en  France  ,  envahit  les  terres  de  la  Pro¬ 
vince  de  Virginie ,  attaqua,  un  fort  qui. 
çouvroit  la  frontière  ,  3c  érieea  à  main 
armée  une  chaîne  de  forts  dans  les  terres. 


envahies ,  pour  s’affiirer  ces  ufurpations. 

Si  S.  M.  avoir  pû  croire  alors ,  que  les 
Gouverneurs  de  Canada  n’eu  fient  agi  de 
la  forte  que  par  ordre  de  leur  Cour ,  elle 
auroit  été  en  droit  de  relever  d  abord  ces 
hoftilités  avec  la  vigueur  que  le  cas  mé- 
ritoit  ;  elle  fe  borna  à  en  porter  des 
plaintes  à  la  Cour  de  France  ;  mais  telle¬ 
ment  fans  fruit ,  que  cette  Cour  peu  con¬ 
tente  de  n’avoir  pas  daigné  y  répondre , 
donna  à  cette  occafion  un  trait  bien  fin- 
guli  er  de  bonne  foi  j  c’eft:  qu’en  dépit  de 
ees  plaintes  faites  par  le  feu  Comte  d’Al- 
bemarle  ,  enfuite  d’un  ordre  du  Roi ,  SC 
nommément  par  un  mémoire  remis  au 
mois  de  Mars  1752  ,  fur  les  ufurpations 
en  Amérique ,  la  France  eut  depuis  la 
modeftie  d’alleguer  ,  que  l’Angleterre  ne 
s’étoit  jamais  plainte  de  ces  procédés ,  & 
par  conféquent  qu’elle  n’y  avoit  rien  à 
redire  :  enfin  pouffé  à  bout  par  la  conti¬ 
nuation  de  ces  violences  ,  le  Roi  fe  vit 
obligé  de  pourvoir  au  fecours  &  à  la  def- 
fenfe  de  fes  fujets. 

Mais  malgré  les  juftes  raifons  qu’a- 
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voît  S.  M,  d’en  venir  aux  extrémités ,  elle 
ajouta  encoie  a  une  patience  de  plusieurs 
années  une  preuve  bien  marquée  de  fa 
retenue,  dans  la  modicité  même  de  ce  fe- 
çouis ,  qui  ne  çonfifloit  qu’en  deux  ba¬ 
taillons  de  500  hommes  chacun ,  efcortés. 
par  deux  frégates , ,3c  dans  les  ordres  donnés 
a  1  Officier  qui  les  commandoit ,  de  délo- 
ger  les  envahilfeurs  des  terres  du  Roi .  Il 
11 Y  a  rien  dans  ces  faits  d’inconciliable 
avec  1  affurance  des  difpofitions  pacifiques 
du  Roi.  Ç’eft  l’invafion  de  la  part  de  la 
Fiance ,  3c  toutes  les  violences  dont  elle 
a  etc  accompagnée,  qui  font  offenjïves ,  3c 
il  ne  peut  jamais  être  illégitime  de  re~ 

Ç o  11  fier  une  aggreffion. 

Pour  prouver  la  prétendue  infulte  au 
Pavillon  du  Roi  très-Chrétien  ,  la  France 
obligée  d’intervertir  l’ordre  des  cho- 
fes  y  elle  a  affecté  de  prendre  l’effet  & 
la  conféquence  pour  la  çaufe  ,  3c  allè¬ 
gue  comme  l’affaire  principale  ce  qui 
n  çn  eft  que  la  fuite  3c  l’acçefîoire ,  pre¬ 
nant  prétexte  du  modique  fecours  que 
le  General  ^raddock  avoir  mené  en  Arné- 
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rique ,  comme  fi  l’expédition  de  ce  fe- 
cqucs  avoir  fait  le  commencement  des 
troubles,  La  France  équipe  une  flotte 
d’une  force  allarmante ,  8c  le  Roi  fe  trou¬ 
ve  par  conféquent  obligé  de  faire  des  ar¬ 
méniens  proportionnés  j  la  France  fait 
partir  cette  flotte  pour  F  Amérique  après 
y  avoir  embarc]ué  trois  fois  le  nombre 
de  troupes  que  le  Général  Braddock  me- 
noit  5  dans  1  intention  d’y  appuyer  les 
violences  anterieures  5  8c  d’y  en  ajouter 
de  nouvelles.  Or  la  même  loi  5  le  même 
principe  de  deflenfe  qui  autorife  à  re- 
poufler  un  envahifleur  5  autorife  égale¬ 
ment  de  lempêclier  d’attaquer  ;  je  veux 
dire  d  accabler  l’attaqué  par  une  augmen¬ 
tation  fi  formidable  de  forces.  Il  étoit 
donc  fort  naturel  que  le  Roi  pourvût  ul¬ 
térieurement  a  la  proreéhon  de  fes  fuj ets  % 
en  empêchant  1  abord  d’un  fi  puiflànt  ar¬ 
mement  en  Amérique  ,  8c  en  tâchant  de 
garantir  fes  Provinces  Aménquaines  d’u¬ 
ne  ruine  totale.  Au  relie  il  eft  difficile 
de  comprendre  pourquoi  un  Fort  Anglois 
8ç  des  Provinces  Angloifes  en  Amérique 
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{croient  moins  refpeétables  pour  un  ag* 
grefïèur ,  qu’un  Vaifleau  de  guerre  ne  le 
feroit  fur  les  Bancs  de  Terre-Neuve,  pour 
un  Officier  autorifé  d’un  Prince  qui  fe 
deffend  8c  protégé  fes  fujets. 

Le  même  motif  de  deffenfe  a  forcé  le 
Roi  à  faifir  les  vaiffieaux  ,  &  les  Mate¬ 
lots  de  la  Nation  Françoife ,  afin  de  pri¬ 
ver  au  poffible  la  Cour  de  France  des 
moyens  d’exécuter  une  defcente  dont  les 
Miniftres  dans  toutes  les  Cours  ne  cet 
foient  de  menacer  l’Angleterre  ;  menaces 
d’autant  plus  fignificatives  pour  l’Angle¬ 
terre  qu’elles  avoient  été  précédées  ou 
accompagnées  d’un  rappel  précipité  des 
Miniftres  de  France  de  Londres  8c  de 
Hanovre,  de  la  marche  8c  du  cantonnement 
de  troupes  nombreufes  fur  les  côtes  de 
Flandres  8c  de  la  Manche  ,  &  du  rétablit 
fement  publiquement  avoué  du  Port  de 
Dunkerque,  Au  refte ,  on  ne  voit  point 
pourquoi  on  s’imagineroit  en  France  ,  que 
le  Roi  dût  defavouer  la  conduite  de  fes 
Officiers  qui  ont  agi  par  fes  ordres ,  ni 
comment  on  peut  s’étonner  que  S,  M* 
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demande  à  fes  fujets  les  fecours  nêceflal-t 
res  pour  fruftrer  les  vues  également  amt 
bitieufes  &  violentes  de  la  France* 
Comment  cette  Cour  peut  elle  être 
furprife  des  voyes  de  fait  dont  elle  fe 
plaint  ?  Après  que  la  Cour  Britannique 
eut  pendant  tout  le  cours  de  la  négocia¬ 
tion  ,  conftamment  rejetté  la  propofition 
faite  par  la  France  d’une  fufpenlîon  d’ar¬ 
mes  ,  à  moins  qu’elle  ne  fût  précédée  de  la 
reftitution  des  pofleflions  prifes  à  force 
ouverte  fur  l’Angleterre  ,  condition  à  la¬ 
quelle  la  Cour  de  Verfailles  ne  voulut 
jamais  fe  prêter  5  c’étoit  là  injinuer  très- 
clairement  à  cette  Cour  la  conduite  que 
le  Roi  fe  propofoit  de  tenir  dans  la  pour- 
fuite  de  fes  j uftes  droits.  y  * 

C’eft  pour  des  raifons  fi  j  uftes  &  fi  va¬ 
lables,  que  le  Roi  a  rejetté  la  demande 
péremptoire  contenue  dans  le  mémoire 
ligné  par  Monfieur  Rouillé.  Pour  éviter 

'j  • 

toute  occalïon  d’en  relever  les  termes  qui 
bleflent  la  bienféance ,  S.  M.  y  a  fait  fai¬ 
re  une  réponfe  courte  &  négative  ,  en 
forme  de  lettre  écrite  par  fon  Secrétaire 


^Etat  M.  Fox  j  8c  elle  s*eft  dautanfc 
plus  determmee  a  ne  point  admettre  ce 
que  la  France  demande  comme  une  con¬ 
dition  préliminaire  3  qui  devoir  précéder 
toute  négociation ,  parce  qu’il  paroît  par 
le  mémoire  même  ,  qu’on  feroit  auffi 
éloigné  que  jamais  d’un  accommodement 
équitable  8c  folide  fur  les  griefs  dont  le 
Roi  a  a  fe  plaindre  depuis  plufïeurs  an¬ 
nées  *  &  1  on  ne  voit  pas  comment  on 
pourra  expliquer  en  France  la  réfolution 
de  S.  M.  de  fe  defFendre  en  Amérique 
&  dempecher  la  France  d’infulter  les 
Royaumes ,  comme  un  déni  de  juftice  5  8c 
~  comme  un  deifein  formé  par  le  Roi  de: 
doubler  le  repos  de  l’Europe. 
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DOUZIEME  LETTRE 

DE  M.  V  A  N** 


À  M.  H**  de  la  Haye 
Sur  ïétat  préfent  des  affaires  de  VEurop 


A  LA  HAYE, 

17; 6. 


DOUZIEME  LETTRE 


DE  M.  VAN** 


M.  H **  d e  la  Haïe, 

A  Paris  ce  i  Juillet 


LOrsque  je  vous  envoyai,  Mon¬ 
iteur  ,  les  Obfervatïons  dans 
leiquelles  le  Miniftere  Anglois  a 
réuni  les  différens  chefs  d’accufa- 
tion  ,  qu'il  forme  contre  la  France  , 
je  n’avois  point  encore  lû  VExpoJe 
fimpie  que  celle  -  ci  a  oppofé  aux 
plaintes  de  fes  ennemis.  Je  vois 
qu  il  a  été  connu  à  la  Haye  prefque 
dans  le  même  moment  qu’il  eft  de-, 
venu  public  à  Paris. 

J’ai  ri  en  recevant  votre  Let¬ 
tre  de  la  critique  du  bon  Mon- 
lieur  F**  ,  qui  ne  trouve  pas 
dans  ce  Mémoire  une  éloquence 
convenable  à  l’importance  de  la 
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Câulc  )  âc  à  la  dignité  des  contai» 
dants  :  il  aiiroit  voviIli  y  dites -vous  ^ 
plus  de  reflexions  fur  les  faits ,  plus 
de  véhémence  dans  le  ftyle ,  en  un 
mot  un  Plaidoyé  &  non  pas  une 
hiftoire. 

Ainfi  ,  Monfieur  ,  notre  Amî 
doit  être  fort  content  de  l’élo¬ 
quence  des  Anglois  ;  il  a  lû  &  ad¬ 
miré  fans  doute  cette  belle  Décla¬ 
mation,  que  leurs  Miniftres  ont  inti¬ 
tulée  Déclaration  de  Guerre ,  Il  a  dû  y 
reconnoître  le  ftyle  martial  des  hé¬ 
ros  d’Homere.Quand  Ajax  étoit  pi¬ 
qué  ,  il  ne  s’amufoit  point  à  conter 
des  faits ,  &  n’avoit  guères  le  tems 
de  les  prouver  ;  il  difoit  de  greffes 
injures  à  fon  ennemi  ,  ôc  enfuite 
alloit  fe  battre. 

Il  faut  convenir,  Monfieur  ,avec 
M.  F**,  que  le  ftyle  des  deux  Cours 
eft  auffi  différent  que  leur  conduite. 
Le  Miniftere  Britannique  fonne  le 
toefin  ;  celui  de  France  ne  veut 
qu’être  entendu  :  l’un  a  pour  but 
d’animer  les  Puiffances  àla  guerre; 


ï 

l’autre  ne  veut  que  îes  infîrinre  : 
l’Angleterre  prétend  être  crue  fur 
fa  parole  ,  il  lui  faut  de  grands  mou¬ 
vements  :  la  France  ne  veut  que  des 
Juges  qui  examinent  ;  des  faits  lui 
fuffifent,  &  elle  en  préfente  les  preu¬ 
ves  authentiques  :  le  Roi  d’Angle¬ 
terre  femble  fe  juftifier  contre  les 
accufations  de  l’univers  ;  que  d’ef¬ 
forts  ne  faut-il  pas  pour  perfuader 
des  adverfaires  ?  Le  Roi  de  Fran¬ 
ce  ne  fe  défend  que  contre  les  al¬ 
légations  de  l’Angleterre  ;  les  au¬ 
tres  Souverains  ne  lui  imputent 
rien  ;  il  n’a  befoin  que  de  la  vérité 
pour  déterminer  leur  fuffrage. 

Ne  foyez  donc  point  furpris , 
Monfieur ,  de  l’aigreur  qui  vous  a 
révolté  dans  la  Déclaration  de  guer¬ 
re  de  la  Grande-Bretagne ,  &  que 
notre  Ami  celle  d’être  étonné  de  la 
modération  qui  régné  dans  celle  de 
la  France  &  dans  le  Mémoire  qui 
l’a  précédée  :  tout  eft  dans  la  réglé , 
quand  de  deux  Adverfaires  oui  dif» 

A  iij 


putent ,  celui  qui  a  tort  eft  le  feul 
qui  fe  met  en  fureur. 

Je  comptois  vous  envoyer  au¬ 
jourd’hui  les  notes  que  je  vous  ai 
promifes  lur  les  Obfervations  de  la 
Cour  Britannique ,  &  j’y  aurois  joint 
mes  relierions  fur  leur  Manifefte  ; 
car  ,  après  tout  ,  il  faut  fatisfaire 
ceux  à  qui  des  faits  prouvés  ne 
fuffifent  pas  ,  &  qui  veulent  qu’on 
leur  épargne  la  peine  d’en  tirer  les 
conféquences  ;  mais  votre  derniere 
lettre  m’engage  à  différer  cette  ef- 
péce  de  Commentaire. Les  queftions 
que  vous  me  faites  fur  le  change¬ 
ment  qui  vient  d’arriver  dans  le  fyf- 
tême  politique  de  l'Europe ,  méri¬ 
tent  bien  une  prompte  réponfe.  Je 
conviens  même  que  vous  me  devez 
quelques  reproches, de  ne  vous  avoir 
pas  entretenu  plutôt  de  ce  grand 
événement. 

Je  penfe  comme  vous  ,  Moniteur, 
que  le  Traité  que  la  Cour  de  Fran¬ 
ce  vient  de  conclure  avec  celle 
de  Vienne  ,  eft  un  des  plus  impor- 
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tans  qui  fe  foit  fait  èn  Europe  de¬ 
puis  la  paix  de  Weftphalie  ;  fruit  de 
la  confiance  mutuelle  des  deux  Sou¬ 
verains  )  &  de  la  connoiffance  qu  ils 
ont  l’un  &  l’autre  du  véritable  in¬ 
térêt  de  l’Europe  :  il  devient  encore 
plus  intérelfant  par  les  circonftan- 
ces  qui  en  ont  bâte  la  conclufion. 

Bien  des  politiques  ,  dites-vous» 
en  ont  été  furpris  ;  je  le  fais  :  1  ha¬ 
bitude  eft  comme  l’opinion  ,  Regina 
del  mondo.  Nos  anciens  Philo fophes 
blâmèrent  les  nouvelles  découver¬ 
tes  ,  parce  qu’elles  les  obligeoient 
de  brûler  leurs  vieux  livres. 

Je  n’  ai  garde  de  comparer  l’an¬ 
cien  fyftême  de  l’Europe  aux  vieil¬ 
les  erreurs  :  en  morale  &  en  phyfi- 
que  la  vérité  eft  une  &  immuable  » 
en  politique  tout  dépend  de  rap¬ 
ports  &  d’interets  »  qui  changent 
avec  les  fiécles  ;  les  motifs  du  fyftê¬ 
me  font  toujours  les  mêmes  ;  mais 
le  fyftême  varie  fuivant  les  chan- 
gemens  qui  naiffent  du  mouvez 
ment  général. 
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rj;t^p  fyftême  qui  fe  forme  aujour- 
d  hui  ,  fait  perdre  a  l’Angleterre  bien 
des  avantages:  j’en  conviens  encore; 
maisil  me  fèrafacilede  vous  prouver, 
qu’il  ne  lui  ôte  que  ce  qu’elle  avoit 
de  trop  pour  le  bonheur  de  l’Europe. 
Quiconque  réfléchira  fans  préjugé 
fur  l’union  qui  vient  de  fe  conclure 
la  regardera  comme  l’ouvrape  le 
plus  utile  a  la  tranquillité  commune 
des  Etats  ,  au  maintien  d’une  paix 
folide  &  durable  ,  &  a  la  conferva- 
tion  des  droits  de  toutes  les  PuiA 
lances.  J  entre  en  matière. 

Cette  vafte  République  qui  s’eft 
formée  en  Europe  par  les  rapports 
neceffaires  qu’ont  entre  eux  tous  les 
Etats  formés  fur  les  débris  de  l’Em¬ 
pire  Romain  ,  femble  avoir  acquis 
des  principes  &  des  mœurs, à  mefure 
que  les  connoiffances  &  les  arts  ont 
humanife  tes  Sociétés  particulières 
qui  la  compofent.  Le  goût  barbare 
des  conquêtes  eft  paffé,"  la  Politique 
des  nations  a  pour  but  aujourd’hui , 
moins  leur  aggrandifiement  ,  que 


leur  confemtion  &  leur  Bien  être.Sï 
quelque  Souverain  avoir  encore  la 
manie  fecrette  d’accroître  fes  Etats , 
il  devroit  au  mdins  trouver  fous 
l’ombre  de  la  milice  un  prétexte  à 
fon  ambition ,  il  feroit  forcé  de  fai¬ 
re  approuver  fon  plan  &  fes  vûes  aux 
autres  Nations ,  &  il  auroit  peine  à 
les  tromper. 

-  La  confervation  des  Etats  dé-' 
pend  de  deux  points,  qui  forment 
la  baie  iur  laquelle  on  édifiera 
dans  tous  les  tems  les  différons  fyf- 
temes  de  la  politique  générale. 

L’un ,  que  chaque  Etat  doit  avoir, 
ou  par  lui-meme  ,  ou  par  ceux  qui 
font  liés  d’intérêt  avec  lui,  un  pou¬ 
voir  fuffiiant  pour  fe  défendre  con¬ 
tre  quiconque  entreprendroit  fa 
ruine. 

L  autre, qu'il  ne  doit  point  y  avoi  r 
en  Europe  de  Souverain  ou  d’Etat 
adez  puiffant  pour  opprimer  les  au- 
ttvS  Nations.  En  un  mot  diminuer 
la  liberté  de  fe  nuire  ,  augmenter  le 
pouvoir  de  fe  feryir  mutuellement, 
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tel  doit  être  le  plan  du  Gouverne¬ 
ment  général  de  l’Europe ,  dont  tous 
les  Souverains  font  chargés  folidai- 
rement. 

Cette  obligation  les  engage  à 
s’obferver  les  uns  les  autres  ,  &  à 
réunir  tous  leurs  efforts  pour  abaiffer 
la  Puiffance  qui  veut  fe  fuffire  à  elle- 
même  :  c’eft  la  dépendance  mutuel¬ 
le  ,  qui  affure  la  confervation  réci¬ 
proque. 

Ce  n’eft  pas  que  tous  les  peuples 
puiffent  être  égaux  en  force. Dans  la 
Société  des  Etats, comme  dans  celle 
des  particuliers  ,  il  y  a  néceffaire- 
ment  des  rangs  &  des  pouvoirs  dif¬ 
férents.  La  perfection  du  fyftême 
politique  de  l’Europe  eft  la  même 
que  celle  du  Gouvernement  d’une 
République  fage  ;  les  Grands  doi- 
A^ent  y  être  affez  puiffans  pour  pro¬ 
téger  ,  jamais  affez  forts  pour  acca¬ 
bler.  Les  Nations  feront  très-heu- 
reufes  ,  quand  les  grandes  Puiffan- 
ces  ne  pourront  que  maintenir  le 
bon  ordre,  ôt  jamais  le  détruire. 


1 1 

Depuis  près  de  deux  fiécles  deux 
Maifons  fe  regardoient  dans  l’Eu¬ 
rope  comme  rivales  l’une  de  l’au¬ 
tre.  L’immenfité  des  Etats  de  Char- 
les-Quint  avoit  excité  la  crainte  des 
peuples;  ce  fleuve  menaçoit  d’une 
inondation  ;  la  France  qui  par  fa 
fituation  fembloit  deflinée  à  lui  fer- 
vir  de  digue ,  n’étoit  pas  alors  en 
état  de  l’arrêter.  Heureufement  il 
fe  partagea  en  deux  bras  ,  ôt  juf- 
qu’à  la  mort  de  Philippe  1 1 ,  les 
deux  branches  de  la  Maifon  d’Au¬ 
triche  ne  furent  pas  alfez  unies  en¬ 
tre  elles  pour  fe  liguer  contre  la  li¬ 
berté  commune.  Si  Henri  IV.  for¬ 
ma  le  projet  d’abailfer  cette  Mai¬ 
fon  ,  ce  fut  plutôt  par  reffentiment 
que  par  politique. 

L’étroite  liaifon  qui  fe  forma  en- 
fuite  entre  les  Cours  de  Vienne  & 
d’Efpagne  ,  enhardit  Ferdinand  IL 
Il  crut  qu’il  étoit  tems  de  tout  ofer  : 
&  fans  le  genie  du  Cardinal  de  Ri¬ 
chelieu  ,  il  eût  alfervi  l’Allemagne  3 
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&  la  Maifon  d’Autriche  eût  joint  aux 
rafles  domaines  qui  compofoient 
ion  patrimoine ,  la  Souveraineté  fur 
tout  le  corps  Germanique, Souverai¬ 
neté  d’autant  plus  funefte  à  l’Europe, 
qu’élevée  fur  les  débris  d’un  Gou¬ 
vernement  libre  ,  elle  eût  été  né- 
ceffairement  defpotique. 

La  France  &  la  Suède  embr  a  fiè¬ 
rent  la  défenfe  de  l’Allemagne  ;  le 
profond  Richelieu  fentit  combien  il 
étoit  important  d’établir  une  balan¬ 
ce  ,  ôt  créa  la  politique  de  l’Eu¬ 
rope. 

Les  Traités  de  Weftphalie  afftire- 
ïent  la  liberté  du  corps  Germanique, 
bornèrent  la  pui {Tance  des  Empe¬ 
reurs  ,  établirent  un  rempart  iné¬ 
branlable  contre  leurs  projets  à 
venir  ,  &  donnèrent  à  la  France 
plus  de  crédit  &  de  confidération 
que  ne  lui  en  enflent  pû  acquérir 
des  victoires  &  des  conquêtes. 

L’Angleterre  déchirée  au-dedans 
par  des  troubles  cruels  ,  n’entrok 
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alors  pour  rien  dans  le  fyftênie  de 
l’Europe  :  pour  augmenter  fon  pou^ 
voir ,  elle  commença  par  s’attacher 
à  la  France.  Le  Traité  de  1 655  fut 
le  premier  pas  quelle  ht  vers  le  pou¬ 
voir  politique  qu'elle  s’eft  acquis. 

Je  diftingue ,  Monfieur ,  ce  gen¬ 
re  de  pouvoir,  de  la  force  abloîue 
d’un  Etat  :  il  ne  doit  celle-ci  qu’à  ce 
qu’il  efl  en  lui-même  :  elle  eft  dans 
une  nation,  ce  qu’eft  dans  le  corps 
humain  une  excellente  conftitution , 
un  tempéramment  robufte.  La  for¬ 
ce  politique  d’un  Etat  n’ell  autre 
chofe  que  l’exercice  qu’il  fait  de  fa 
force  abfolue ,  relativement  au  bon 
ordre  &  à  l’harmonie  qui  doit  ré¬ 
gner  entre  tous  les  Peuples.  ïl 
doit  à  l’une  fon  bien  être  :  il  doit  à 
l’autre  fon  crédit  ;  les  PuilTances 
peuvent  être  intéreffées  à  modérer 
celle-ci  il  y  auroit  de  l’injullice  à 
envier  celle-là  à  une  Nation  qui  n’en 
abufe  point. 

L’Angleterre  ne  travailloit  en» 
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core  alors  qu’a  augmenter  la  forcé 
abfolue.  Cromwei ,  qui ,  comme  je 
vous  le  dilois  dans  ma  derniere  Let¬ 
tre  ,  avoit  formé  le  projet  d’unir  la 
Hollande  à  la  Grande  -  Bretagne  , 
parce  qu’il  fentoit  que  fa  patrie  ne 
pouvoit  devenir  paillante  que  par 
îe  commerce  ,  nous  fit  la  guerre 

f>our  nous  enlever  le  nôtre.  Char- 
es  II  fuivit  fon  plan  fans  en  con- 
noître  toute  l’étendue  ;  la  Marine 
Angloife  devint  redoutable ,  &  Ion 
commerce  florilfant  ;  nous  penfâ- 
mes  être  les  premières  victimes  de 
fon  plan  d’aggrandiffement.  Louis 
XIV  embralla  notre  défenfe  ,  & 
nous  brûlâmes  jufques  dans  la  Ta- 
mife  les  vaifleaux  de  Charles  II.  La 
Suède  médiatrice  termina  la  guerre 
par  les  Traités  de  Breda  (a) ,  qui  ne 
nous  rendirent  pas  la  nouvelle  Bel¬ 
gique  ,  que  les  Anglois  nous  avoient 
enlevée  trois  ans  auparavant. 

Ain  fi  l’augmentation  de  la  Mari¬ 
ne  &  du  commerce  de  l’Angleterre 

(a)  En  1 66/. 


ï? 

préparoît  cette  influence  quelle 
s’eft  acquife  depuis  dans  les  affaires 
générales  :  bientôt  fa  politique  con- 
fifta  à  fe  joindre  tantôt  à  l’une  , 
tantôt  à  l’autre  des  Puiffances  riva¬ 
les  ;  à  faire  pancher  à  propos  la  ba¬ 
lance  ,  &  à  ne  pafler  d’un  baffin 
dans  l’autre  qu’avec  un  accroilfe- 
ment  de  forces.  Ainfi  après  avoir 
eu,  en  1668  ,  l’adrefle  de  nous  en¬ 
gager  dans  la  triple  Alliance  , 
qui  conferva  à  la  Maifon  d’Autri¬ 
che  ,  les  Pays  -  Bas  Efpagnols  ,  ôc 
néceflita  le  Traité  d’Aix-la-Chapel¬ 
le  ,  elle  nous  abandonna  en  1  670  , 
par  un  Traité  fecret  qui  nous  livra 
a  la  vengeance  de  Louis  XIV  ;  eut 
la  gloire  d’être  regardée  comme 
médiatrice  des  Traités  de  Nime- 
gue  ,  &  fut  dans  la  fuite  lame  de  la 
ligue  d’Aufbourg. 

C’eft  ainfi  que  les  diviflons  per¬ 
pétuelles  entre  les  Maifonsde  Fran¬ 
ce  &  d’Autriche ,  portoient  au  der¬ 
nier  période  la  puiflance  politique 
de  la  Grande-Bretagne.  Parcourez  , 
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Monfieur  ,  les  événements  pofté- 
rieurs  au  Traite  de  Rifwich  j  vous 
verrez  cet  Etat  devenir  de  jour  en 
jour  plus  puiffant ,  parce  que  la  ri¬ 
valité  des  deux  Cours  le  rendoit  de 
jour  en  jour  plus  néceffaire  ;  rompre 
&  rétablir  l’équilibre  au  gré  de  ion 
intérêt  ;  augmenter  tantôt  fa  for¬ 
ce  politique  aux  dépens  de  celle 
de  la  Maifon  d’Autriche ,  &  tantôt 
fon  commerce  aux  dépens  de  celui 
de  la  France. 

Celle  -  ci  voit  un  de  fes  Princes 
appelle  au  Trône  d’Efpagne  ;  l’An¬ 
gleterre  s’unit  avec  l’Empire  ;  on 
lonne  l’allarme  dans  toute  l’Euro¬ 
pe  :  mais  la  Grande-Bretagne  qui 
feint  de  n’agir  que  pour  les  intérêts 
de  la  Maifon  d’Autriche  ,  l’aban¬ 
donne  dans  le  moment  qu’elle  fe 
croit  en  état  de  faire  acheter  la  paix 
à  fon  ennemi ,  &  qu’elle  craint  de 
rendre  fon  allié  trop  puiffant.  Le 
Traité  d’Utrecht  affermit  le  fceptre 
d  Efpagne  dans  la  Maifon  de  Bour¬ 
bon  ,  rend  inutiles  les.  vues  de  l’Au¬ 
triche 
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triche  fur  ce  Royaume ,  &  met  le 
comble  à  3a  fortune  de  l’Angleterre : 
pas  les  acquifitions  dont  il  augmen¬ 
te  fon  commerce.  Inutilement  la 
Cour  Impériale  veut -elle,  peu  de 
temps  après  ,  fe  procurer  cette  ref- 
fource  :  la  Compagnie  d’Ollende  al- 
larmeplus  la  Cour  de  Londres,  que 
ne  l’auroit  fait  la  ligue  la  plus  re¬ 
doutable.  Un  projet  qui  pouvoit  au¬ 
gmenter  le  nombre  des  Puiffances 
commerçantes  devient  l’objet  le  plus 
férieux  de  fon  attention,  &  la  ma¬ 
tière  de  plufieurs  années  de  négo¬ 
ciations.  Elle  cherche  alors  à  s’ai¬ 
der  du  crédit  de  la  France  ,  &  de 
l’intérêt  de  la  Hollande.  Elle  foule- 
ve  les  Puiffances  contre  la  Mai- 
fon  d’Autriche  :1e  Traité  de  Seville 
ne  fuffit  point  pour  calmer  les  in¬ 
quiétudes  que  caufe  à  l’Angleterre 
une  nouvelle  branche  de  commer¬ 
ce,  dont  elle  n’auroit  pas  difpofé. 
Elle  n’accéde  en  173 1  (a)  à  la  Prag- 
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(a)  L  art-  2.  du  Traité  de  Vienne  ne  contient  Tac- 
cedion  de  T  Angleterre  à  la  Pragmatique  qu’en  vde 
des  CONDITIONS  exprimées  dans  les  Art.  fnivans 
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rnatique-Santlion ,  que  fous  la  con- 
dition  expreflfe,que  la  Cour  devien¬ 
ne  renoncera  à  tout  commerce  & 
à  toute  navigation  aux  Indes  Orien¬ 
tales;  &  peut-être  l’Europe  ne  doit- 
elle  l’avantage  d’avoir  au  nombre 
de  fes  Souverains  les  plus  puiflans  , 
l’Augufte  Princeffe  dont  elle  admi¬ 
re  les  vertus  ,  qu’au  facrifice  que 
l’Empereur  fon  pere  fut  obligé  de 
faire  du  commerce  de  fes  Etats. 

Il  faut  ,  Monfieur  ,  rendre  à  la 
politique  de  la  Grande-Bretagne  la 
îuftice  qui  lui  eft  due.  La  fituation 
de  cet  Etat  ôc  fa  propre  expérience, 
l’ont  convaincue  de  bonne  -  heure  , 
d’une  vérité  que  les  François  & 
les  autres  Etats  commerçans  n’ont 
apperçue  qu’après  bien  du  tems  ôc 
des  reflexions. 

L’Angleterre  a  fenti  que  ce  n’é- 
toit  point  l’étendue  des  poflfeflions  , 
qui  devoit  (a)  naturellement  faire  la 

ôc  l’Art,  y .  qui  eft  un  de  ceux-ci  interdit  à  la  Maison 
d’Autriche  la  navigation  3c  le  commerce  aux  Indes. 

(  a  ï  Si  les  Anglois  veulent  étendre  fi  conhdéra- 
bleoient  leurs  po dédions  en  Amérique  ,  cen’eft  qutf 


force  d’un  Etat  :  peu  de  peuples  ont 
du  leur  bonheur  à  la  gloire  que 
leurs  Souverains  trouvoient  à  re¬ 
culer  leurs  frontières.  Le  Prince 
commande  à  un  plus  grand  nom¬ 
bre  d  hommes  ;  mais  la  garde  de 
fon  Empire  fouffre  plus  de  difficul¬ 
tés  ,  &  exige  plus  de  dépenfes  ;  [ac¬ 
tivité  du  Gouvernement  toujours 
affoiblie  par  la  diftance  qu’elle  a  à 
parcourir  ,  laifîe  dans  la  langueur 
une  partie  des  forces  de  la  Na¬ 
tion.  La  vigueur  d’un  peuple  ,  fon 
pouvoir  réel ,  confident  dans  les  ri- 
chefies  que  le  commerce  lui  pro^* 
cure  ;  ce  font  elles  qui  le  mettent 
en  état  d’etre  utile  aux  autres  ,  de 
leur  devenir  néceffaire  ,  &  peu  à 
peu  de  les  dominer  ;  la  nation  qui 
peut  à  fon  gre  ouvrir  ou  fermer  ces 
canaux,  qui  diftribuent  l’abondance 
dans  l’univers ,  acquiert  infenlible- 
ment  fur  les  peuples  ,  cette  efpéce 

dans  la  vue  de  couper  le  commerce  des  autres  Na¬ 
tions  :  c’eft  le  commerce  exclufif  plutôt  que  la  pro¬ 
priété,  qu’ils  ambitionnent. 
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de  Souveraineté  que'  les  befolns  de 
leurs  égaux  déférèrent  aux  Inven¬ 
teurs  des  Arts. 

L’Angleterre  étoit  prefque  par¬ 
venue  à  cet  état  florifîant  :  maî- 
treffe  par  le  Traité  d’Utrecht  des 
plus  beaux  &  des  plus  riches  pays 
de  l’Amérique  Septentrionale;poffé- 
dant  Gibraltar  &  Minorque  ,  elle 
faifoit  circuler  fes  richefles  d’un 
bout  de  1  Univers  a  1  autre  3  ôt  le 
Soleil  dans  toute  fa  carrière  ,  é- 
clairoit  fes  vaiffeaux.  Le  commerce 
du  Nord  lui  fut  ouvert  par  l’Elbe  , 
du  moment  que  fon  Souverain  eut 
acquis  les  villes  de  Bremen  &  de 
Verden.  Tant  de  prospérités  pou- 
voient  exciter  l’émulation  des  peu¬ 
ples  ,  mais  n’euffent  point  attiré 
leur  haine  ,  fi  elle  n’eut  travaillé 
qu’à  conferver  avec  juflice  &  avec 
fagefle  des  biens  ,  fruits  d  une  in- 
duftrie  aélive  ,  d’un  travail  conti¬ 
nuel  ,  &  d’une  politique  habile  : 
mais  cette  longue  fuite  de  fuccès 
a  enflé  peu  a  peu  les  efperances 
avides  de  cette  Nation.  Elle  a  dit , 
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a»  je  n’ai  plus  befoin  de  perfonne ,  6c 
»des  Etats  qui  donnent  le  mouvement 
»  à  tous  les  autres  ont  befoin  de 
•a  moi  «. 

De  -  là  le  mépris  des  réglés  qui 
font  le  droit  commun  des  peuples. 
De-là  ce  defir  immodéré  a’acque- 
rir  par  toutes  fortes  de  voies  :  de¬ 
là  cette  confiance  préfomptueufe 
que  la  fortune  enfante  6c  que  fuit 
l’aveuglement.  Les  avantages  trop 
confiants  d’un  commerce  heureux 
ont  fait  naître  l’idée  d’un  commer¬ 
ce  univerfel  ôc  exclufif.  On  avoit 
une  grande  influence  dans  le  fyf- 
tême  de  l’Europe ,  on  a  cru  pou¬ 
voir  le  conduire  à  fon  gré.  L’injuf- 
tice  6c  les  violences  font  venues 
au  fecours  d’une  ambition  déme- 
furée.  Les  Puiflances  ont  réfléchi 
fur  leurs  véritables  intérêts.  Aver¬ 
ties  par  cette  efpéce  d’empire  que 
l’Angleterre  affeéloit,  elles  ont  fenti 
que  ce  peuple  puiflant  n’étoit  plus 
un  contrepoids  dans  la  balance  . 
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mais  un  poids  énorme,  plus  capa¬ 
ble  de  détruire  l’équilibre  que  de 
le  conferver. 

A  ces  refléxions  puifées  dans  des 
faits  précis  ,  &.  confirmées  par  l’ex¬ 
périence  déplus  d’un  fiécle  ,  eft-il 
permis  ,  Moniteur  ,  d’en  joindre 
quelques  -  unes  plus  générales ,  & 
qui  peut-être  ne  méritent  pas  moins 
d’attention  ? 

Ne  naifïbit-il  point  de  ces  divi- 
fions  entre  les  JVfaifons  de  France 
&  d’Autriche  un  obftacle  perpé¬ 
tuel  au  repos  de  l’Europe  ,  cet 
unique  but  de  la  faine  politique 
des  Rois  ?  Autour  de  ces  deux  gran¬ 
des  Puiffances  ,  fans  ceffe  occu¬ 
pées  a  s’obferver ,  &  accoutumées  à 
fe  craindre  ,  fe  rangeoient  naturel¬ 
lement  plufieurs  Etats  moins  redou¬ 
tables  ,  dont  les  intérêts  toujours  en 
mouvement  ,  foit  par  l’impulfion 
qu’ils  recevoient,foit  par  celle  qu’ils 
s’efforçoient  de  donner, étoient  dans 
le  fyftême  de  l’Europe  ,  ce  que 
font  dans  les  entrailles  de  la  terre 


ces  principes  de  feu  &  de  fouffré 
qui  agitent  les  plus  hautes  monta¬ 
gnes.  Chacun  de  ces  Etats  forcé  de 
rifquer  fon  exiftence  ,  lorfque  les 
grands  Empires  s’entrechoquoient , 
fe  formoit  à  lui-même  fon  plan  par¬ 
ticulier  fur  l’hypothefe  de  leurs  di¬ 
visons  ,  tantôt  occupé  a  éviter  fa 
ruine ,  tantôt  à  faire  acheter  fon  pou¬ 
voir  ,  alternativement  .dépouillé  ôc 
enrichi,  ne  pouvant  éviter  de  pren¬ 
dre  part  aux  querelles  générales  * 
cherchant  au  moins  a  en  profiter  9 
&  par-là  quelquefois  intérefle  à  les 
faire  naître.  De-là  ce  commerce  de 
fecours  ôc  de  proteêtion  ,  le  pre¬ 
mier  quelquefois  arraché  a  la  crain¬ 
te  ,  fouvent  vendu  par  l’avidité  ;  la 
fécondé  toujours  formidable  ,  lors 
même  qu’elle  étoit  neceflaire  ,  é- 
galement  ruineux  l’un  &  1  autre  ôc 
aux  grands  Etats  &  à  leurs  Alliés. 

Ainfi  l’Europe ,  lors  même  qu’el¬ 
le  étoit  en  paix  ,  portoit  dans  fon 
fein  des  femences  éternelles  de  difi- 
cordes.  Le  feu  n’étoit  pas  toujours 
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allumé  ;  mais  un  rien  pouvoit  re¬ 
nouveler  l’embrafement.  Les  Trai¬ 
tés  difficiles  par  le  grand  nombre 
des  contradans  qu’il  falloit  y  faire 
entrer  ,  épineux  par  la  multitude 
d’intérêts  &  de  précautions  qu’il 
étoit  néceffaire  de  réunir ,  étoient 
rarement  folides  par  la  multitude 
d’engagemens  qu’il  n’étoit  pas  pof- 
fible  de  combiner  avec  juftefle, 

L’Alliance  des  Cours  de  France 
&  de  Vienne  remédie  ,  Moniteur, 
à  tous  ces  inconveniens,  &  produit 
tous  les  avantages  qui  leur  font  op- 
pofés. 

i°.  Elle  remet  l’Angleterre ,  par 
rapport  au  fyftême  général ,  à  peu 
près  dans  l’état  où  elle  étoit  fous  le 
régné  de  Jacques  I.  Ifolée  du  conti¬ 
nent  (a) ,  cette  Nation  peut  être  ri¬ 
che  &  puilfante  ,  mais  elle  n’aura 
d’influence  fur  les  affaires  des  au¬ 
tres  peuples  ,  qu’autant  que  les  dis¬ 
cordes  de  ceux-ci  la  mettront  à  por- 

{*)  ¥  mit  u  s  totQ  divifos  orhe  'Britmnos,  Hoiv 
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tée  de  fortir  des  bornes  que  la  n«. 
ture  femble  lui  avoir  prefcrites. 

2°.  Elle  rend  ftérile  le  germe  de 
plufieurs  guerres  à  venir ,  que  l’An¬ 
gleterre  ne  manquerait  pas  de  faire 
éclore.  Celle-ci  par  fa  fituation  ne 
peut  tirer  fa  force  que  de  fon  com¬ 
merce.  Or  vous  lefavez ,  Monfieur, 
rien  de  plus  commun  que  les  que¬ 
relles  de  commerce.  Elles  font  mê¬ 
me  inévitables  ôt  perpétuelles,  lorf- 
que  le  gros  Négociant  veut  faire 
feul  tout  îe  débit  que  les  petits  ont 
intérêt  de  partager.  Il  étoit  donc 
plus  que  probable  que  l’Angleterre  , 
fur-tout  en  fuivant  le  plan  qu’elle 
paroit  s  etre  formé ,  aurait  fuccelîi- 
vement  plus  d’une  dilpute  avec  tou¬ 
tes  les  PuilTances  commerçantes. 
L’Europe  étoit  perdue ,  fi  toutes  ces 
difputes  n’euffent  pu  fe  terminer  que 
par  le  -fer  &  le  feu,  &  fi  elles  euffent 
donné  droit  à  l’Angleterre  de  de¬ 
mander  des  troupes  à  l’Impératri¬ 
ce  &  à  la  Hollande.  Quelle  que  fût 
Ja  Puilfance  qui  fe  fût  attirée  le 
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courroux  des  Anglois,  ils  n’auroient 
jamais  manqué  de  faire  une  guerre 
générale  d’une  querelle  fur  la  con¬ 
trebande.  Jugez  ,  Moniteur  ,  com¬ 
bien  de  guerres  viennent  d’être  é- 
toutfées  avant  que  de  naître. 

3°.  Celle  que  les  Anglois  ont  dé¬ 
clarée  à  la  France  ne  devient  -  elle 
pas  de  ce  moment  infiniment  moins 
redoutable  pour  l’Europe  ?  Que  dis- 
je  ,  Moniteur  ?  N’eft-on  pas  en  état 
d’empêcher  qu’elle  ne  pénétre  dans 
le  continent  ?  Il  n’y  a  aucun  Souve¬ 
rain  que  fon  intérêt  aéfuel  ne  doive 
porter  à  la  paix.  Tous  ont  vu  avec 
farprife  les  Anglois  refufer  les  voies 
de  conciliation  les  plus  juftes  &  les 
plus  naturelles.  La  guerre  une  fois 
réfolue  ,  chaque  Etat  craignoit  pour 
foi.  Toutes  les  Puiffances  font  au¬ 
jourd’hui  raffurées.  Les  Anglois 
feuls  ne  viendront  pas  porter  la 
guerre  en  Allemagne ,  en  Flandre  , 
ou  en  Italie.  Or  qui  rifquera  de  s’at¬ 
tirer  pour  eux  &  fans  aucun  intérêt 
deux  publiants  adverfaires  ?  LTm- 
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pératrice  fidèle  aux  égards  qu’elle 
doit  a  la  vjrande-Bretagne ,  ne  veut 
prendre  aucun  parti  contre  elle  dans 
les  troubles  préfens.Elle  en  a  donné 
fa  parole.  Mais  elle  a  promis  à  la 
F  rance  fon  fecours  contre  toute 
autre  Nation  qui  l’attaqueroit.  D’a¬ 
près  un  plan  fi  fage ,  que  les  Minif- 
tres  Anglois  nous  difent  dans  quel¬ 
le  partie  du  continent  l’incendie 
pourra  s’allumer ,  fans  qu’on  foit  à 
portée  de  l’éteindre  fur  le  champ. 

4  •  Il  nous  eft  permis,  Monsieur , 
de  compter  ici  pour  beaucoup  l’a¬ 
vantage  inehimable ,  que  la  Hollan¬ 
de  tire  de  ce  Traité.  Quoi  qu’en  ait 
pu  aire  le  Colonel  Yorck ,  on  ne 
nous  perfuadera  jamais  qu’il  puilfe 
nous  être  utile  d’avoir  à  nos  portes 
des  armées  qui  fe  battent. 

Tua  res  agitur ,  paries  cian  pioxi~ 
mus  ardet. 

Depuisces  heureux  combats  que 
nous  livrâmes  pour  notre  religion. 
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&  notre  liberté  ,  combien  de  fois 
les  divifions  des  Cours  de  France 
&  de  Vienne  nous  ont-elles  été  fu- 
neftes  ?  Combien  de  fois  avons-nous 
vu  notre  pays  dévoré  par  des  guer¬ 
res  dont  le  motif  nous  étoit  étran¬ 
ger  ,  &  dont  les  fuccès  même  nous 
affoibliffoient  ?  La  liberté  &  le  tra¬ 
vail  eulfent  fait  de  la  Hollande  un 
des  Etats  les  plus  puilfans  de  l’Eu¬ 
rope  ,  fans  ces  terribles  fecouffes  , 
dont  maiheureufement  nous  avons 
prefque  toujours  été  le  centre.  Si 
elles  ne  nous  ont  pas  empêché  de 
conferver  nos  loix  &  de  foutenir 
notre  commerce ,  que  fera-ce  lorf- 
que  nos  citoyens  pourront  compter 
fur  une  paix  inaltérable  ? 

Confiderez  ,  Monfieur  ,  la  fitua- 
tion  de  nos  provinces.  Voyez  les 
Domaines  de  la  Maifon  d’Autriche 
fervir  de  barrière  entre  la  France 
&  nos  Etats.  Quand  la  bonne  foi 
des  deux  Puiffances  qui  viennent 
de  s’unir  ne  nous  feroit  oas  un  ga¬ 
rant  fur  de  la  droiture  de  leurs  vues, 
)  * 


n’eft-il  pas  démontré  que  leur  pro¬ 
pre  intérêt  les  engage  à  nous  dé¬ 
fendre  ,  &  ne  peut  jamais  les  invi¬ 
ter  à  nous  nuire  ?  L’entreprife 
de  l’une  dégageroit  fur  le  champ 
l’autre  ,  6c  l’aliéneroit  néceflaire- 
ment.  Heureufe  alliance  qui  ne  peut 
fubfifter  qu’avec  la  juftice  ,  &  ne 

Fourra  jamais  donner  des  forces  à 
ambition  ! 

Cette  reflexion  ,  Monfieur,  s’ap¬ 
plique  avec  la  même  juftefie  à  ces 
Etats  que  leur  peu  d’étendue  6c  leur 
fituation  rendent  plus  dépendans  du 
mouvement  général ,  fans  que  leurs 
Souverains  en  foient  moins  refpeda- 
bles.  Qu’auroient-ils  à  craindre  d’un 
Traité  qui  les  met  à  l’abri  de  ces 
agitations  ,  autrefois  fi  fréquentes  6c 
fi  dangereufes  ?  Leur  politique  jufi- 
qu’ici  toujours  inquiète  ,  toujours 
génée,  toujours  fervilement  dépen¬ 
dante  des  réfolutions  des  autres 
Etats ,  déformais  plus  élevée ,  plus 
allurée ,  plus  libre  ,  marchera  fur 
un  plan  fixe ,  6c  donnera  au  bonheur 
de  l’Etat  des  foins  qui  n’avoient 
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pour  objet  que  fa  confervation. 

^  En  un  mot  ?  Monfieur  y  quoi  de 
plus,  utile  a  i  Europe  entière  qu'un 
I  laite  qui  rend  la  guerre  plus  dii> 
ficile^que  ne  1  étoit  autrefois  la  paix? 
Quoi  de  plus  honorable  à  la  fage 
politique  des  deux  Cours  ,  que  l'Al¬ 
liance  de  deux  PuiiTances  qui  ne 
pourront  que  protéger ,  garantir  ôc 
defendre  ;  ôc  qui  par  la  combinai¬ 
son  de  leurs  intérêts  &  de  leur  fi- 
tuation^  fe  diviferoient  néceffaire- 
ment  ^  fi  l  une  d'elles  vouloit  ja¬ 
mais  envahir  ?  Leur  modération 
doit  entretenir  la  paix.  Leur  ambi¬ 
tion  reveillercit  néceilairement  la 
rivalité  ;  &  rendroit  à  l’Angleterre 
toute  fa  force  politique. 

LaifTons  5  Monfieur  ^  cette  der¬ 
nière  Puifiance  crier  à  l'injuftice. 
Si  fes  Miniftres  ont  été  trompés 
dans  leur  projet  -,  s'il  leur  eft  înn 
P  ^  aujourd’hui  de  divifer  Jes 
Souverains ,  le  chagrin  de  la  Cour 
de.  Londres  doit  être  le  motif  de 
la  joie  commune. 

Au  relie  ,  quels  reproches  peut' 
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elle  faire  à  cette  Princeffe  ,  fi  digne 
du  Trône  de  fes  Ancêtres,  de  Ja 
confiance  des  peuples ,  de  l’eftime 
des  Rois  ,  &  de  l’admiration  de  l’u¬ 
nivers  ?  Quels  Traités  l’obligeoient 
à  fournir  des  troupes  à  l’Angleterre, 
&  à  fe  liguer  avec  elle  contre  la 
France  ?  Le  Miniftere  Anglois  a-t- 
il  fait  part  à  la  Cour  de  Vienne  de 
fes  projets  /  Avoit-on  communiqué 
à  l’Impératrice  ce  plan  conçu  &  for¬ 
mé  dès  17  j  3, d’envahir  de  tous  les  cô¬ 
tés  les  colonies  Françoifes  f  A-t-elle 
été  inftruite  des  ordres  envoyés  en 
17  34  à  M.  Braddock  ,  &  lorfque 
l’Angleterre  a  rejetté  toutes  les 
voies  de  Négociation,  uniquement 
parce  que  la  ceffation  des  hoftili- 
tés  en  étoit  le  Préliminaire  ,  fes  .Mi¬ 
nières  ont  -  ils  confulté  aucun  des 
Souverains  de  l’Europe  ?  L’Impéra¬ 
trice  n’a-t-elle  donc  pas  pu  faire  à 
la  Cour  de  Londres  la  même  ré- 
ponfe  que  celle-ci  fit  en  1734  à 
l’Empereur  Charles  VI  ?Ce  Prince, 
vous  le  fçavez ,  lui  demandoit  des 
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fecours  dans  une  guerre  où  il  voyoit 
depuiflansadverfkires  réunis  contre 
lui.  Votre  Confeil ,  lui  répondit  le 
Miniftere  Anglois  ,  a  follicité  les 
Ruffes  à  prendre  les  armes  :  nous 
n’avons  appris  qu’avec  toute  l’Eu¬ 
rope  les  inftruétions  envoyées  à  vo¬ 
tre  Ambaffadeur  à  la  Cour  de  Pe- 
terfbourg.  L’Eleétion  d’un  Roi  de 
Pologne  ne  nous  regarde  point. 
L’Angleterre  n’a  point  été  conful- 
tée  fur  vos  démarches.  Si  les  Mof- 
covites  ont  pris  les  armes  ,  c’eft  à 
votre  réquisition.  Vous  devez  feul 
foutenir  une  guerre  dont  vos  Mi¬ 
nistres  font  les  auteurs.  Je  vous  de¬ 
mande  ,  Moniteur  ,  fi  des  difputes 
fur  les  limites  des  colonies  en  Amé¬ 
rique, ne  font  pas  un  objet  au  moins 
aulli  étranger  à  la  Cour  de  Vienne , 
que  rétoit  à  la  Cour  de  Londres 
l’élection  du  Roi  de  Pologne  ;  & 
je  vous  demande  encore  fi  les  in- 
tripues  du  Miniftere  Anplois  ne  font 

O  O 

pas  aujourd’hui  démontrées  bien 
plus  clairement  ;  qu’il  ne  le  fut  en 
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^754*  ^P-ie  le  IVfiniffere  de  Vienne 

avoit  follicite  les  Rulfes  à  la  guer¬ 
re?  t>  - 

Au  défaut  des  Traités ,  les  An- 
glois  allegueront-ils  des  motifs  de 
reconnoiffance  ?  C’eft  à  la  Cour  Im¬ 
périale  a  nous  apprendre  à  quel 
prix  elle  met  les  lervices  qu’ils  ont 
rendus  à  la  Maifon  d’Autriche  dans 
a  derniere  guerre,  L’Impératrice 
le  les  rappelle  fans  doute ,  &  les 
Anglois  ne  doivent  peut-être  qu’au 
fou  venir  qu’elle  en  conferve,  l’exac¬ 
te  neutralité  qu’elle  a  promife  dans 
ce  le-ci  :  plus  ils  fe  font  écartés 
des  réglés  les  plus  communes  du 
toit  des  Gens  ,  plus  les  autres 
ruillances  fe  font  impofé  la  loi 
des  procédés  les  plus  exads.  Mais 
enfin  falloit  -  il  par  complaifance 
pour  1  Angleterre  ,  détruire  fans 
reffource  l’équilibre  de  l’Europe,  & 
favonfer  des  vûes  diredement  con¬ 
traires  a  fa  tranquillité  ? 

Oui  ,  Monfieur  ,  rien  ne  feroit 
plus  injufïe  que  les  plaintes  del’An- 
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gleterre  :  je  ne  croîs  pas  même 
qu’elles  foient  aufii  vives  que  vous 
me  le  mandez.  Le  peuple  peut  s’ê¬ 
tre  mis  en  fureur.  Les  mafcarades 
ôt  les  libelles  lui  font  néceflaires. 
S'il  ne  difoit  pas  des  injures  à  l’Im¬ 
pératrice  ,  qui  ne  les  entend  pas  ,  il 
en  diroit  bien  d’autres  à  des  gens 
qui  pourroient  les  entendre  ,  &  qui 
en  feroient  plus  effrayés.  Le  peu¬ 
ple  fe  livre  à  fon  emportement  :  le 
citoyen  réfléchit. 

Le  Politique  Anglois  qui  ne  dé- 
fire  que  le  bien  de  l’Etat  ,  com¬ 
mence  à  regarder  comme  lin  fer- 
vice  eflentiel  rendu  à  fa  patrie ,  un 
Traité  qui  met  un  obftacle  à  la 
guerre.  Quant  à  ces  habiles  Cour- 
tifans  qui  vantent  au  Roi  d’Angle¬ 
terre  leur  zèle  ôt  leurs  intrigues, 
c’eft  à  ce  Prince  à  juger  aujourd’hui 
s’ils  lui  ont  tenu  parole ,  6c  fi  l’Aéle 
de  Parlement  par  lequel  on  a  cru 
incorporer  à  l’Angleterre  une  pro¬ 
vince  d’Allemagne  ,  procure  à  l’E- 
leétorat  de  Hanovre  cette  puiffante 
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Fauve-garde  dont  on  Pavoït  flatté. 
Je  ne  fuis  pas  furpris  que  ceux  -  là 
foient  concernés.  L’avenir  nous 
icra  connoitre  s  ils  ont  plus  de  rai- 
ions  de  fe  plaindre  de  ia  Cour  de 
Vienne  ,  que  Sa  IVtajelîé  Britanni¬ 
que  n’en  a  de  fe  plaindre  d’eux. 

Voila,  Moniteur ,  les  réflexions 
que  vous  avez  exigées  demoi.Quant 
a  mes  conjectures  fur  les  fuites  de 
la  guerre ,  je  n’adopterai  pas  la  pré¬ 
diction  finiltre  de  cePrefbyterien  que 
vous  me  citez, &  qui  dit  bonnement 
en  pariant  de  la  patrie  :  Non  exlet 
inde  donec  reddat  noviff.mum  qua- 
drantem.  Alais  je  fuis  convaincu 
que  le  pouvoir  abfolu  de  l’Angle¬ 
terre  coït  meme  néceffairement 
diminuer.  Je  vous  l’ai  dit  ,  li  la 
concorde  des  Souverains  lui  ôté 
1  influence  qu’elle  avoit  dans  les 
affaires  de  1  Europe  ,  la  nature  ôc 
fa  fltuation  ne  lui  biffent  de  force 
que  les  richeffes  ,  fruits  de  fon  in- 
duflrie  &  de  fon  commerce.  Toute 
guerre  eft  mortelle  à  l’une  &  àTau- 

Ci j 
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tre.  Que  fera-ce  d’une  guerre ,  oü 
fi  la  Cour  de  Londres  continue  de 
fe  conduire  fur  le  même  plan ,  elle 
doit  naturellement  s’attirer  tous  les 
peuples  pour  adverfaires  ?  Votre 
Prefbyterien  me  donne  envie  de 
citer  comme  lui  l’Ecriture.  Et  je 
me  rappelle  ce  fier  Ifmaël ,  dont  il 
eft  dit  que  ,  Manus  illius  contra  om~ 
nés ,  SC  manus  omnium  contra  ilium. 
Car  enfin  il  paroît  que  les  Anglois 
regardent  comme  ennemis  toutes 
les  Nations,  qui  refufent  de  fe 
joindre  à  elle  contre  la  France. 
Voilà  déjà  au  moins  40  vaiffeaux 
de  notre  République  dont  ils  fe 
font  rendu  maîtres.  Nous  traitent- 
ils  en  rebelles  ?  Sommes-nous  leurs 
Sujets  ?  Ou  ne  veulent  -  ils  que 
nous  déterminer  à  joindre  notre 
Marine  à  celle  de  France, ôta  re- 
pouffer  par  une  guerre  en  réglé , 
celle  qu’ils  commencent  a  nous 
faire  avec  autant  d’injuftice  que 
d’imprudence  ?  Comment  eft-il  pof- 
fible  ,  Monfieur  ,  que  l’Angleterre 
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oublie  à  ce  point  fes  propres  inté¬ 
rêts  ?  Se  croit-elle  capable  de  réfiL 
ter  feule  à  toute  l’Europe  ?  Dans  ce 
cas,  il  eft  jufte  que  toute  l’Europe  fe 
ligue  contre  elle.  La  Nation  An- 
gloife  ne  porte-t-elle  pas  fa  con¬ 
fiance  jufques-là  ?  Quel  délire  peut 
engager  fes  Miniftres  à  faire  atta¬ 
quer  nos  vailfeaux  ? 

L’empire  des  mers  appartient  de 
droit  à  toutes  les  Puilfances.  La 
Grande-Bretagne  a  crû  qu’il  lui  fe- 
roit  facile  de  i’ufurper.  Elle  y  eft 
parvenue  jufqu’à  un  certain  poi^nt. 
Il  étoit  donc  important  de  réduire 
fon  pouvoir  maritime  dans  de  juftes 
bornes.  C’eft  encore  ce  qui  doit  ar¬ 
river  néceftairement.  L’Angleterre 
a  un  avantage  fur  les  autres  Nations* 
c’eft  qu’en  défendant  &  en  aug¬ 
mentant  fa  marine  ,  elle  veille  à  Ta 
fureté  de  fes  foyers.  Les  autres  Pu  L 
fances  fe  trouvoient  dans  la  nécefti- 
té  d’opter.  La  guerre  allumée  dans  le 
continent  les  empêchoit  de  porter 
leurs  vûes  ôt  leurs  forces  fur  PO- 
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céan.  Ainfi  la  paix  entre  les  Souve¬ 
rains  pouvoit  feule  faire  échouer  le 
projet  du  commerce  exclu fif.  La 
France  fure  de  la  fidélité  de  fes 
voifins  ,  ne  craindra  rien  pour  fes 
frontières  ,  &  fa  marine  fe  mettra 
peu  à  peu  en  équilibre  avec  celle 
de  la  Grande-Bretagne.  Les  au¬ 
tres  Etats  ,  libres  de  toutes  crain¬ 
tes  ,  au  lieu  de  faire  comme  dans  les 
guerres  précédentes  ,  des  efforts  qui 
les  ruiooient  ,  s’accoutumeront  à 
en  faire  qui  les  enrichiront.  L’in¬ 
térêt  commun  tiendra  lieu  de  lipne. 
Les  vaifieaux  de  toutes  les  Couron¬ 
nes  protégeront  la  navigation  de 
tous  les  peuples  ,  &  la  France  en 
fe  défendant  contre  fes  ennemis  , 
travaillera  réellement  pour  le  com¬ 
merce  de  tous  les  Etats. 

Etes-vous  content ,  Monfieur,de 
mes  conjeélures  ?  Que  n’en  puis  -je 
joindre  ici  de  plus  heureufes  pour 
l’Angleterre  ?  Si  l’on  ne  jugeoit  de 
l’avenir  que  par  fa  conduite  a&uelle. 
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on  lui  appliqueront  ces  Vers  du 
Poëte. 


Qui  nimias pofeebat  opes  y  numerofa 
parabat 

ExcelJ'æ  turris  tabulata  ;  aride  altlor 
ejjet  _  ' 

Cajus  ,  SC  impulfœ  prœceps  immam 
ruinœ  (a). 


Mais  grâce  à  Dieu ,  Monfieur  t 
cet  efprit  deftruéteur  n’anime  plus 
les  Rois.  L’Angleterre  a  dans  Ton 
fein  Tes  véritables  ennemis  ,  l'am¬ 
bition  ôt  l’avidité.  Qu’ils  ceflent 
de  troubler  Ton  repos.  Qu’ils  ne 
laiflent  au  milieu  d’elle  que  cette 
noble  émulation  dont  l’Univers  pro¬ 
fite  6c  à  laquelle  tous  les  peuples 
applaudiffent.  Quelajuftice  prefide 
aux  confeils  de  S.  M.  B.  Que  l’hu¬ 
manité  rentre  dans  fes  droits.  L’in- 

(  a)  Les  efforts  qu'elle  faifoit  pour  fe  procurer 
«les  richeffes  exceffives,  édifïoient  par  degrés  les  éta¬ 
ges  de  cette  tour  qui  ne  s’elt  élévée  h  haut ,  que 
pour  rendre  fa  chute  plus  terrible.  Juven.  Sat.  10. 

Ciy, 
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térêt  peut  divifer  les  Nations ,  la 
haine  ne  doit  jamais  les  féparer. 
La  Grande  Bretagne  réduite  à  un 
pouvoir  modéré  &  remife  à  la  vé¬ 
ritable  place  qu  elle  doit  occuper 
dans  l’Europe  ,  confervera  toujours 
dans  les  biens  qu’elle  tient  de  la 
nature  &  de  les  loix  j  des  refïources 
fuffifantes  pour  rendre  Tes  peuples 
heureux ,  &  Tes  citoyens  utiles  au 
monde.  Eh  que  faut-il  de  plus  aux 
Souverains  ? 

Je  fuis }  Moniteur,  ôte* 


CONVENTION 


O  U 

ACTE  DE  NEUTRALITÉ 

Entre  Sa  Majejlé  Très  -  Chrétienne  Sa 
Majejlé  t Impératrice  Reine  de  Hongrie 
&  de  Bohème ♦ 

Signé  à  Verf ailles  le  i  Mai  lJ$6. 

T  E  S  différends  qui  fe  font  élevez  entre  S 
X-/  M.  T.  Chrétienne  &  S.  M.  Britanni¬ 
que  au  fiujet  des  Limites  de  leurs  poffefjions 
refpeciives  en  Amériqu eparoijffant  déplus  en 
plus  menacer  la  tranquillité  publique  S.  AL 
T.  Chrétienne  &  S .  M.  V Impératrice  Reine 
ae  Hongrie  &  de  Bohême  ^  qui  défirent  éga¬ 
lement  l'inaltérable  durée  de  l'Amitié  &  de  la 
bonne  intelligence  qui  fubfijlent  heureufement 
entre  Elles  ont  jugé  a  propos  de  prendre  des 
mefures  pour  cet  effet. 

S.  M.  V Impéra tri ce -Reine  déclare  &  pro - 
met  a  cette  fin  de  la  façon  la  plus  folemnelle 
&  la  plus  obligatoire  que  faire  fe  peut  que 
nonfeulement  Elle  ne  prendra  ni  directement 
ni  indirectement  aucune  part  aux  fujliits  Dif¬ 
férends  dont  l'objet  ne  la  regarde  pas  >  &  fur 
lequel  Elle  n'a  aucun  Engagement  mais 
qu  au  contraire  Elle  objervera  une  parfaite  & 
exacte  Neutralité  pendant  tout  le  temps  que 
pourra  durer  la  Guerre  occafi année  par  les 


42 

fufdits  Différends  entre  la  France  &  l’Angle¬ 
terre. 

S.  AL  T.  Chrétienne  j  de  fon  côté  j  ne 
roulant  env doper  aucune  autre  Pi  i (Tance  dans 

y-  „  1  *  <JU 

a  Querelle  particulieie  avec  /^Angleterre  3 
déclare  &  promet  réciproquement  delà  fa¬ 
çon  la  plus  folemnelle  &  la  plus  obligatoire 
que  faire  fe  peut  ^  quelle  n3  attaquera  ni  n3 en¬ 
vahira  point  fous  quelque  prétexte  &  par 
quelque  raifon  que  ce  puifffe  être  3  les  Pays- 
Bas  ou  autres  Royaumes jEtats&Provinces  de 
la  Domination  de  S.  AI.  V Impératrice-Reine  j 
êy  qu'elle  ne  lui  fera  aucun  tort  ^  f oit  directe¬ 
ment  j  foit  indirectement  ni  dans  fes  pojfief - 
fon  s  ni  dans  fes  droits  ainfi  que  le  promet 
réciproquement  S.  AL  V Impératrice-Reine  à 
V égard  des  Royaumes  3  Etats  j  &  Provinces 
de  S.  AL  T.  Chrétienne. 

Cette  Convention  ou  Acte  de  Neutralité  fe¬ 
ra  ratifié  par  S.  M.  I3 Impératrice  -  Reine  3 
dans  Vefpace  de  fix  femaines  3ou  plutôt  ■>  fi  fai¬ 
re  fepeut. 

En  foi  de  quoi  Nous  Alinijlres-Plénipo - 
tertiaires  de  A.  M.  T .  Chrétienne  &  de  S. 
AI.  U  Impératrice-Reine  de  Hongrie  &  de  Bo¬ 
hême  j  avons  figné  le  préfent  Acte  j  &  y 
avons  appofé  les  Cachets  de  nos  armes . 

Fait  a  Ve1  faille  s  le  ier.  A fay  17  fi. 

(  T .  S.  )  A.L.  Rouillé.(I,A,  )FJ.  De  Pierre 
de  Bernis.  (L.S.)G.  C.  De  Stahremberg. 
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voici  le  Traité  d  A  mitié  3c  d'  Union  en-* 
tre  Sa  Majefte  l  rès  -  Chrétienne  3c  Sa  Ma- 
jefté  llmpératrice-Ileine  de  Hongrie  3c  de 
Boht  ne  j  ligne  à  H er faille  s  le  même  jour  que 
la  Convention  de  Neutralité. 


Àu  Nom  d  e  la  Tres-Sainte& 
indivisible  Trinité  5  Perl  ,  Fils  3c 
St.  Esprit.  Ainsi  soit-il. 


Soit  notoire  'a  tous  ceux  qu'il  appartiendra, 
ou  veut  avartenir  en  maniéré  quelconque . 
S .  M.  f.  Chrétienne  &  S.  M.  ly Impéra¬ 
trice-Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème  ayant 
conclu  une  Convention  ou  Acte  de  Neutralité 
qui  a  été  Jigné  aujourd'hui  par  leurs  Mini- 
Jlres-Flénipotentiaires  refvellifs  dans  F  in¬ 
tention  d'emnêcher  que  le  feu  de  la  guerre  que 
pourroient  allumer  les  Différends  qui  fe  font 
élevés  entré  la  France  &  /'Angleterre  au  fa- 
jet  des  Limites  de  leurs  P  ofjé fiions  refpecli- 
ves  en  Amérique  ne  s'étende  fuccefiivement 
&  ne  trouble  le  repos  &  la  bonne  intelligence 
qui  fihfiflent  heureufement  entre  leurflites 
Majejlep  : 

S.  M.  T.  Chrétienne  &  S.  M .  l'Imvéra- 
trice-Reine  perfiflant  dans  des  vues  fi  falu- 
taires  &  défirant  de  refferrer  de  plus  en 
plus  &  pour  toujours  entre  Elles  les  liens 
de  la  plus  fincére  amitié  &  de  la  plus  parfai¬ 
te harmonie  ^  ont  jugé  à  propos  d'ajouter  à 
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V arrangement  de  A  eutr alité  fufdit  3  celui 
dyun  Traité  d3 Amitié  &  d3  Union  purement 
d  ’jenfif  &  ne  tendant  au  préjudice  d3 aucune 
autre  Puijjdnce  ^  dans  la  feule  vue  d3 dffurer 
encore  plus  folidement  la  paix  entre  les 
Royaumes  &  Etats  de  leur  domination  & 
de  contribuer  autant  qu3il  peut  dépendre 
d3 Elles  j  au  maintien  de  la  tranquilité  géné¬ 
rale . 

A  cet  effet  S.  M.  T .  Chrétienne  a  nom¬ 
mé  &  autorifé  les  très-illuftres  &  très-ex  cel¬ 
le  ns  Seigneurs  Antoine-Louis  Rouillé  Che¬ 
valier  j  Comte  de  Jouy  &  de  Fontaine-Gue- 
rin  j  Confeiller  en  tous  les  Confeils  de  S .  M« 
Minijlre  &  Sécrétaire  d3Etat  &  de  fes  Com- 
mandemens  &  Finances  3  Commandeur  & 
Grand-Tréforier  de  fes  Ordres  ;  &  François- 
Joachim  de  Pierre  de  Rernis  j  Comte  de 
Lyon  j  Abbé  -  Co  m  rn  an  datai  re  de  l3  Abbaye 
Royale  de  St.  Arnould  de  Metz  ,  l3 un  des 
Quarante  de  l3Académie  Françoife  y  &  Am- 
baffadeur-Extraordinaire  de  S .  M.  auprès  de 
S\  M .  Catholique  :  Et  S.  M.  I3 Impératrice- 
Reine  a  pareillement  nommé  &  autorifé  le 
très-illuftre  &  très-excellent  Seigneur  George 
Comte  du  St.  Empire  Romain  de  Stahrem- 
berg  >  Confeiller- Acluel  du  Suprême  Confeil 
Aulique  de  /'Empire  ,  Chambellan  de  L.  M , 
Impériales  &  leur  Minifre-Plénipotentiai - 
re  auprès  de  S •  Très-Qhx etienne  Uf 
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quels  apres  s* être  communiqué  leurs  Pleine 
pouvoirs  en  bonne  jorme  3  dont  les  Copies 
font  ajoutées  ci  la  fui  du  prefent  Traite  & 
apres  avoir  confère  entre  eux  j  jonc  convenus 
des  Articles  Juivans . 

ARTICLE  PREMIER. 

Il  y  aura  une  Amitié  6e  une  Union  fince- 
re6e  confiante  entre  Sa  Majefté  Très-Chre- 
tienne  6e  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine  de 
Hongrie  6e  de  Bohême  ,  leurs  Héritiers  6e 
Succefteurs ,  Royaumes  ,  Etats  ,  Provinces  5 
Pays  ,  Sujets  6e  Vaftaux  ,  fans  aucune  ex¬ 
ception.  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
apporteront  en  conféquence  la  plus  grande 
attention  à  maintenir  entre  Elles,  3c  Leurf* 
dits  Etats  6e  Sujets  ,  une  Amitié  6e  corref- 
pondance  réciproque  ,  fans  permettre  que 
de  part  ni  d'autre  on  commette  aucune  for¬ 
te  d’hoftilités  pour  quelque  caufe  ou  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  en  é- 
vitant  tout  ce  qui  pourroit  altérer  à  l'avenir 
l’Union  6e  la  bonne  intelligence  heureufe- 
ment  établies  entre  Elles ,  6e  en  donnant  au 
contraire  tous  leurs  foins  à  procurer  en  tou¬ 
te  occafion  leur  utilité  ,  honneur  6e  avan¬ 
tage  mutuels. 

Art .  IL  Le  Traité  de  Weftphalie  dei  64^ 
6e  tous  les  Traités  de  Paix  6e  d'Arnitié  qui 
depuis  cette  époque  ont  été  conclus  6e  fub- 
fiftent  entre  Leurfd.  Majeftés,  6e  en  parti- 
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culîer  la  Convention  ou  ACte  de  Neutra¬ 
lité  ligne  aujourd’hui,  font  renouvelles  & 
confirmés  par  le  prélent  Traité  dans  £ 

meilleure  forme,  de  comme  s’ils  étoient  in- 
leres  ici  mot  à  mot. 

Art.  111.  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine 
promet  de  s’engage  de  garantir  de  défendre 
tous  les  Etats  ,  Provinces ,  de  Domaines  ac¬ 
tuellement  pollédés  par  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  en  Europe  ,  tant  pour  Elle  que 
pour  fes  Succefteurs  de  Héritiers  fans  ex¬ 
ception  ,  contre  les  attaques  de  quelque 
Puiftance  que  ce  foit ,  de  pour  toujours  j  le 
cas  de  la  préfente  Guerre  entre  la  France  de 
1  Angleterre  ncantmoins  uniquement  ex¬ 
cepte  ,  confoimement  à  la  Convention  ou 
A  été  de  Neutralité  /igné  aujourd’hui. 

Art,  lv.  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne 
s  engage  envers  Sa  Majefte  l’Impératrice- 
Reine ,  de  fes  Succefteurs  de  Héritiers  félon 
l’ordre  de  la  SanCtion-Pragmatique  établie 
dans  fa  Maifon ,  à  garantir  de  défendre  con¬ 
tre  les  attaques  de  quelque  Puiftance  que 
ce  foit ,  de  pour  toujours  ,  tous  les  Royau¬ 
mes,  Etats,  Provinces  de  Domaines  qu’Elle 
poflede  actuellement  en  Europe  ,  fans  au¬ 
cune  exception. 

f  slrt.  .  Par  une  fuite  de  cette  Garantie 
réciproque  ,  les  deux  Hautes  Parties  Con¬ 
tractantes  travailleront  toujours  de  con¬ 
cert  auxmefures  qui  leurparoîtront  les  plus 
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propres  au  maintien  de  la  paix,  &  employé* 
ront ,  dans  le  cas  où  les  Etats  de  Tune  ou 
de  l’autre  d’entre  Elles  feroient  menacés 
d’une  invafion  ,  leurs  bons  offices  les  plus 
efficaces  pour  l’empêcher. 

Art .  VI.  Mais  comme  les  bons  offioes 
qu’Elles  fe  promettent  pourroient  ne  point 
avoir  l’effet  defiré  ,  L.  M.  s’obligent  dès  à 
préfent  à  fe  fecourir  mutuellement  avec 
un  Corps  de  24  mille  hommes  ,  au  cas  que 
l’une  ou  l’autre  d’entre  Elles  vînt  à  être  at¬ 
taquée  par  qui  que  ce  foit ,  &  fous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  puilfe  être  }  la  Guerre 
préfente  entre  la  France  &  l’Angleterre  au 
flijet  de  l’ Amérique  uniquement  exceptée  , 
ainfi  qu’il  a  été  dit  à  l’Article  III.  du  préfent 
Traite. 

Art .  VII.  Le  fecours  fera  compofé  de  18 
mille  hommes  d’infanterie  ,  &:  de  G  mille 
hommes  de  Cavalerie  ,  &  il  fe  mettra  en 
marche  fix  femaines  ou  deux  mois  au  plus 
après  la  Réquifition  qui  en  fera  faite  par 
celle  des  deux  Hautes  Parties  Contractan¬ 
tes  qui  fe  trouvera  attaquée  ou  menacée 
d’une  invafion  dans  les  Polleffions.  Ce  Corps 
de  Troupes  fera  entretenu  aux  frais  &c  dé¬ 
pens  de  celles  des  deux  Hautes  Parties  Con¬ 
tractantes  qui  fe  trouvera  dans  le  cas  de  de¬ 
voir  le  donner^  Et  celle  qui  le  recevra ,  four¬ 
nira  audit  Corps  de  Troupes  des  Quartiers 
d’hiver  j  mais  il  fera  libre  à  la  Partie  Rc- 


^e^rte  ^emanc^er  >  au  üeu  de  Secours 
erre dt u  en  hommes  5  l’équivalent  en  argent, 

qui  fera  payé  comptant  par  chaque  mois  , 
6c  qui  lera  évalué  pour  la  totalité  ,  (  &fans 
qu  on  puiife  ni  de  part  ni  d’autre  rien  exi¬ 
ger  de  plus  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
Ion)  a  raifon  de  8  mille  florins  ,  argent 
a  Empire ,  pour  chaque  mille  hommes  d’in¬ 
fanterie  ,  &  24  mille  Florins  pour  chaque 
nulle  hommes  de  Cavalerie. 

■Art.  VIII.  Sa  Majefte  Très -Chrétienne 
&  Sa  Majefté  l’Impératrice-Reine  fe  réfer¬ 
vent  d’inviter  de  concert  d’autres  Puiflan- 
ces  à  prendre  part  à  ce  préfent  Traité  pure» 
ment  défenfît. 

Art,  IX.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié 
par  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  8c  Sa  Ma¬ 
jefte  1  Impératrice  Reine  de  Hongrie  &  de 
Bohême  ,  &  les  Ratifications  en  feront  é- 
changées  dans  l’efpace  de  fix  femaines  ,  à 
compter  du  jour  de  la  fignature,  ou  plutôt* 

rr'r  0  r  * 

11  faire  le  peut. 

En  foi  dequoi  Nous  foujfignés  Minières -* 
Plénipotentiaires  de  S .  M.  i.  Chrétienne  tV 
de  S.  M .  V Impératrice  Reine  de  Hongrie  £r 
de  Bohême  „  avons  [igné  le  préfent  Traité 3 
y  avons  appofé  les  Cachets  de  nos  Armes . 

Fait  à  Verfailles  le  1.  Mai  175*6. 

(L.  S.)  A.  L.  Rouillé.  (L.S.)  G.  C.  de 
(L.S.)F.  J.de  Pierre  Stahremjberg. 

DE  BeRNIS. 
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